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Décision No n° 2021-27 OATT du 29 juin 2021 
Application aux agents de droit public de l’accord OATT 
d’établissement modifié par avenant (Addendum) 
A la décision No n° 2021-27 OATT du 29 juin 2021 publiée dans le BOPE n° 2021-48 du 30 juin 2021 
est ajouté le « dispositif de mise en place régionale de l’accord du 30/09/2010 relatif à l’organisation et 
à l’aménagement du temps de travail au sein de Pôle emploi Normandie » en date du 22 septembre 
2017. 

Dispositif de mise en place régionale de l’accord du 30/09/2010 relatif à 
l’organisation et à l’aménagement du temps de travail au sein de Pôle emploi 
Normandie 

L’organisation et l’aménagement du temps de travail de Pôle emploi en Normandie et à Saint-
Pierre & Miquelon 

Préambule 

En vue d’harmoniser l’organisation et l’aménagement du temps de travail au sein de Pôle emploi 
Normandie, les parties ont engagé les négociations nécessaires visant à conclure un accord collectif 
d’établissement de substitution dans le cadre fixé par l’accord national du 30/09/2010 relatif à 
l’organisation et à l’aménagement du temps de travail au sein de Pôle emploi, repris et annexé au 
présent accord. 

Les parties signataires conviennent par le présent accord de déterminer les modalités d’application 
communes à l’ensemble des agents de l’établissement, de l’organisation et de l’aménagement du 
temps de travail les mieux adaptées au contexte régional. 

Les dispositions du présent accord précisent et complètent celles de l’accord national du 30 
septembre 2010. 

Ce cadre national vise à concilier les contraintes liées au fonctionnement du service public de l’emploi, 
notamment l’accueil du public et un équilibre entre vie professionnelle et vie personnelle des agents, 
en leur garantissant une organisation prévisible et équitable de leur temps de travail. 

Article 1. Les bénéficiaires 

Cet accord s’applique à l’ensemble des agents en contrat à durée indéterminée ou déterminée, quel 
que soit leur statut, à l’exception des cadres dirigeants mentionnés à l’article 1.2 de la CCN.  

Article 2. La durée du temps de travail 

Conformément à l’accord national du 30 septembre 2010, la durée de référence du temps de travail 
hebdomadaire est fixée à 37 heures 30 minutes. La durée journalière de travail est valorisée à 7 
heures 30 minutes. Le travail est réparti, du lundi au vendredi, sur 5 journées, sauf dispositions 
spécifiques pour le temps partiel. 

Le décompte du temps de travail est réalisé sur la base d’une durée annuelle de travail effectif de 
1.607 heures, sans préjudice des heures supplémentaires susceptibles d’être effectuées. 

Le Comité d’établissement est consulté au plus tard le 31 octobre de l’année n-1 pour la fixation du 
calendrier des jours octroyés à l’occasion de ponts. Les modalités de récupération des jours de pont 
pour les agents temps partiel sont fixées par instruction nationale. 

Conformément à l’accord national du 30 septembre 2010, dans le cas où une année comporte moins 
de huit jours ouvrés fériés, les jours manquants sont récupérés. Ils peuvent être pris sous forme de 
demi-journées, le cas échéant les veilles de Noël et de Nouvel An, en accord avec le supérieur 
hiérarchique. 
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Par ailleurs, la durée de travail du dernier jour ouvré précédant les fêtes de Noël et du Nouvel An est 
réduite de deux heures en fin journée, sans récupération, pour permettre aux agents de bénéficier 
d’une sortie anticipée. 

Article 3. Les modalités d’exercice de l’horaire 

3.1. Horaire collectif (ou fixe) 

L’horaire fixe de référence est de 8h30 à 12h30 et de 13h30 à 17h00, soit 7h30 du lundi au vendredi. 

3.2. Horaire individualisé (ou variable) 

Pour l’ensemble des agents (à l’exception de l’agence Saint Pierre et Miquelon) 

Lundi 7h45-9h00 9h00-11h30 11h30-14h00 14h00-16h00 16h00-18h00 

Mardi 7h45-9h00 9h00-11h30 11h30-14h00 14h00-16h00 16h00-18h00 

Mercredi 7h45-9h00 9h00-11h30 11h30-14h00 14h00-16h00 16h00-18h00 

Jeudi 7h45-9h00 9h00-11h30 11h30-14h00 14h00-16h00 16h00-18h00 

Vendredi 7h45-9h00 9h00-11h30 11h30-14h00 14h00-15h30 15h30-17h00 

 

28h15 plage 
variable 

22h00 plage fixe 

Pour l’agence de Saint Pierre et Miquelon : 

Lundi 8h00-9h00 9h00-11h30 11h30-14h00 14h00-16h00 16h00-18h30 

Mardi 8h00-9h00 9h00-11h30 11h30-14h00 14h00-16h00 16h00-18h30 

Mercredi 8h00-9h00 9h00-11h30 11h30-14h00 14h00-16h00 16h00-18h30 

Jeudi 8h00-9h00 9h00-11h30 11h30-14h00 14h00-16h00 16h00-18h30 

Vendredi 8h00-9h00 9h00-11h30 11h30-14h00 14h00-15h30 15h30-18h30 

 

30h30 plage 
variable 

22h00 plage fixe 

L'application des horaires ci-dessus définis devra s'exercer dans le souci de la qualité du service 
rendu aux demandeurs d'emploi et aux entreprises. L’utilisation des souplesses de l’horaire variable 
doit également tenir compte de la charge de travail et des conditions de sécurité gérées par une 
planification adaptée. 
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La planification sur les activités est réalisée à la demi-journée. Elle doit permettre aux agents de 
bénéficier, s’ils le souhaitent, de la possibilité de travailler seulement sur les plages fixes au minimum 
2 demi-journées de leur choix par semaine.  

Cette disposition ne peut s’appliquer qu’à condition que l’agent effectue dans la semaine la durée 
conventionnelle dans la limite du crédit / débit d’heures. 

La gestion par le salarié de ses horaires dans la limite des plages variables repose sur les règles 
suivantes : 

- journée de référence de 7h30, avec 45 minutes minimum de pause méridienne. 
- la planification prévue par la hiérarchie concernant les activités contraintes permet le bénéfice 

effectif de ces 45 minutes de pause méridienne. Il est préconisé de laisser, à minima, une 
heure de battement entre deux activités. 

- report débit / crédit en fin de semaine de 3 heures 45 minutes, avec un cumul maximal limité à 
15 heures pouvant être reporté d’un mois sur l’autre, et ouvrant droit à une autorisation 
d’absence dans la limite de 10 jours par an. Le cas échéant, le débit doit être régularisé au 
plus tard le 31 décembre. 

Les agents qui assurent le traitement de l’accueil téléphonique et physique bénéficient d’un temps de 
pause, par tranche de deux heures de travail en continu, par rotation rémunéré en raison des 
contraintes attachées à ce type d’activité. 

Par ailleurs, tout salarié peut bénéficier d’un temps de pause. 

3.3. Mesure des heures travaillées 

Un système d’enregistrement électronique permet le contrôle et la comptabilisation du temps de 
travail. 

L’utilisation par l’agent de son badge est obligatoire pour chaque mouvement d’entrée ou de sortie, 
hormis en cas de déplacement professionnel et pour les cadres bénéficiant d’une convention de forfait 
annuel en jours. 

En cas d’oubli ou d’absence de badgeage, la durée de travail ne pourra être  régularisée qu’après 
validation expresse du hiérarchique, ayant constaté la présence de l’agent. 

En cas de non-respect de l’accord OATT, notamment de temps de travail anormalement élevé, de 
manière récurrente malgré deux rappels formalisés par écrit du responsable hiérarchique, la Direction 
peut décider que les agents qui ne parviendraient pas à respecter le cadre fixé pour les horaires 
individualisés et le temps minimal et maximal de travail, d’appliquer après un entretien contradictoire, 
au cours duquel ils peuvent se faire accompagner par un membre du personnel de leur choix, l’horaire 
collectif fixe suivant : 8h30-12h30 / 13h30-17h00. 

Le retour à l’horaire variable se fera, de manière systématique et sans demande expresse de l’agent, 
dans les conditions suivantes : la première fois après un mois d’application de l’horaire collectif, la 
deuxième fois après trois mois et à partir de la troisième fois après six mois. Après 12 mois de gestion 
des temps conforme, le délai d’un mois s’applique à nouveau. 

Article 4. Les journées de réduction du temps de travail (jours de RTT) 

4.1. Octroi 

Le nombre de jours RTT est de 15 jours, pour une année civile complète et pour un agent à temps 
plein. 

Conformément aux dispositions de l’article 4 § 2 de l’accord OATT national, lorsque les jours de RTT 
acquis n’ont pu être pris dans l’année civile du fait d’une période de congé rémunéré (maladie, 
maternité, accident du travail …), l’agent concerné est autorisé à les verser dans le compte épargne 
temps dans les limites du plafond prévu à l’article 13 de l’accord national du 30/09/2010. 
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Dans la mesure où l’agent ne serait pas en capacité de faire connaître son choix, l’établissement 
transfère les RTT dans le compte épargne temps existant, à titre conservatoire, avant d’obtenir 
confirmation de la volonté de l’agent d’effectuer cette opération. 

4.2. Modalités d’application : délai de prévenance et de réponse 

Les absences font l’objet d’une demande écrite ou par voie électronique de la part de l’agent. 

Le délai de prévenance est de cinq jours ouvrés jusqu’à cinq jours demandés et de dix jours ouvrés à 
partir de six jours demandés. 

La demande fait l’objet d’une réponse écrite de l’employeur dans les 3 jours ouvrés suivants, jusqu’à 5 
jours demandés et dans les 5 jours ouvrés suivants à partir de 6 jours demandés.  

En cas refus, celui-ci doit être motivé par l’encadrement. 

En l’absence de réponse dans les délais, la prise de jours de repos est réputée accordée.  

Ces délais de prévenance et de réponse s’appliquent aux absences listées ci-dessous : 

- 15 jours de RTT, pour une année civile complète et pour un agent à temps plein (Art 3&3 de 
l’accord national). 

- autorisations d’absence liées à la récupération de crédit dans la limite de 10 jours par an (Art 
6 de l’accord national). 

- jour (s) accordé (s) dans l’hypothèse où le nombre de jours fériés est inférieur à 8 jours par an 
(Art 3&2 de l’accord national). 

- les jours de repos supplémentaires laissés à l’initiative de l’agent (Art 3&5 de l’accord 
national). 

Les dates acceptées ne peuvent pas être modifiées unilatéralement par l’employeur ou l’agent mais 
ce dernier peut annuler sa prise de RTT, après information préalable de sa hiérarchie. 

Les jours de RTT peuvent être accolés à un autre type de congé. Par ailleurs, les jours de RTT et 
autorisations d’absence liées à la récupération de crédit dans la limite de 10 jours par an (Art 6 de 
l’accord national), peuvent être pris par fraction de demi-journées. 

Article 5. Journée de solidarité (pour les salariés bénéficiaires d’un contrat aidé) 

Pour les salariés bénéficiaires d’un contrat aidé concernés par la journée de solidarité, celle-ci prend 
la forme, avant la fin de l’année civile, d’une augmentation fractionnée de leur durée de travail, selon 
les dispositions suivantes : 

Le temps correspondant à la journée de solidarité sera débité en début de contrat, ce temps 
supplémentaire devant être réalisé avant le terme de ce dernier, à l’initiative du salarié.  

Article 6. Déplacements professionnels 

Les temps de déplacements professionnels pour réaliser une activité en dehors du lieu de travail 
habituel sont gérés conformément à l’article 11 de l’accord OATT national du 30/09/2010.  

Il est précisé que le temps de transport est déclaré par l’agent « au réel ». 

Article 7. Temps de travail des cadres au forfait annuel en jour 

Les cadres relevant de la catégorie définie à l’article 7 de l’accord national bénéficient de conventions 
de forfait en jours selon les modalités définies par cet article. 

Article 8. Commission de suivi de l’accord 

Une commission de suivi de l’accord régional OATT composée de la Direction et des organisations 
syndicales signataires de l’accord régional se réunira chaque semestre, à l’initiative de 
l’établissement, pour faire le bilan de son application et proposer, le cas échéant, des actions 
préventives et/ou correctives. 
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A cette fin, la commission sera destinataire d’éléments d’analyse transmis deux semaines avant la 
réunion. 

Dispositions générales 

Article 1. Information des salariés 

Le présent accord sera communiqué à chaque salarié de Pôle emploi Normandie, et pour les 
nouveaux salariés, il sera remis au moment de leur embauche. 

Le présent accord sera affiché dans tous les sites de Pôle emploi Normandie. 

Article 2. Entrée en vigueur et durée de l’accord 

Le présent accord entre en vigueur au 1er janvier 2018  pour une durée indéterminée. 

Par ailleurs, il peut être révisé par la direction et l’une ou plusieurs des organisations syndicales 
signataires dans les conditions prévues par le Code du travail. 

En cas de modification des dispositions légales, réglementaires ou conventionnelles et plus 
particulièrement de l’accord du 30/09/2010 relatif à l’organisation et à l’aménagement du temps de 
travail au sein de Pôle emploi, notamment en matière de durée du temps de travail, qui rendrait 
inapplicable une quelconque des dispositions du présent accord, des négociations s’ouvriraient sans 
délai pour examiner les possibilités d’adapter le présent accord aux nouvelles conditions de la 
législation, de la réglementation et des dispositions conventionnelles négociées au niveau de Pôle 
emploi. 

Article 3. Clause d’adhésion 

Le présent accord constitue un tout indivisible. L’adhésion ultérieure d’une organisation syndicale 
représentative ne pourra comporter de réserve. 

Article 4. Publicité 

Deux exemplaires du présent accord accompagné des pièces nécessaires, dont une version sur 
papier signée des parties et une version sur support électronique, seront déposés à la Direction 
départementale du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle et un exemplaire au greffe du 
Conseil des Prud’hommes. 

Fait à Rouen, le 22 septembre 2017. 

Pour la direction, 
Mme Martine Chong-Wha Numeric 

directrice régionale de Pôle emploi Normandie 

Pour les organisations syndicales : 

Pour l’organisation syndicale CFDT, 
Véronique Pellerin 

Pour l’organisation syndicale CFE-CGC Métiers de l’emploi, 
Vincent Babet 

Pour l’organisation syndicale CGT, 
Magali Augé 

Pour l’organisation syndicale FO, 
Barbara Paviot 

Pour l’organisation syndicale SNAP, 
Brigitte Macé 

Pour l’organisation syndicale SNU Pôle emploi TEFI FSU, 
Nicolas Boissy 
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Décision BFC n° 2021-28 OATT du 1er juillet 2021 
Application aux agents de droit public de l’accord OATT 
d’établissement modifié par avenant 
Le directeur régional de Pôle emploi Bourgogne Franche-Comté, 

Vu les articles L.5312-1 et R 5312-4 et suivants du code du travail, 

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 modifié fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu l’accord du 30 septembre 2010 révisé par avenant en date du 26 mars 2021 et relatif à 
l’organisation et à l’aménagement du temps de travail au sein de Pôle emploi, 

Vu l’avenant du 7 mai 2021 modifiant l’accord d’établissement relatif à l’organisation et à 
l’aménagement du temps de travail au sein de Pôle emploi Bourgogne Franche-Comté conclu le 16 
mars 2018, 

Décide : 

Article 1 
Les dispositions relatives à l’organisation et à l’aménagement du temps de travail des agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi Bourgogne Franche-Comté sont fixées par l’accord 
d’établissement du 16 mars 2018, révisé par avenant en date du 7 mai 2021. 

Article 2 
Les dispositions de la présente décision entrent en vigueur à compter du 1er juillet 2021. 

Fait à Dijon, le 1er juillet 2021. 

Michel Swieton, 
directeur régional 

de Pôle emploi Bourgogne Franche-Comté 
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Annexes à la décision BFC n° 2021-28 OATT du 1er juillet 2021 

Annexe 1 : Avenant du 7 mai 2021 à l’accord OATT d’établissement 
Avenant portant révision de l’accord du 16 mars 2018 : « Dispositif de mise en place au sein de Pôle 
emploi Bourgogne Franche-Comté de l’accord du 30/09/2010 relatif à l’organisation et à 
l’aménagement du temps de travail au sein de Pôle emploi ». 

Les parties s’entendent pour tenir compte des modifications conclues par avenant du 26 mars 2021 
portant révision de l’article 6 de l’accord national du 30 septembre 2010 relatif à l’organisation et à 
l’aménagement du temps de travail au sein de Pôle emploi. 

De ce fait, le décompte du temps de travail pour les agents en situation de télétravail se réalise au 
moyen d’un système de badgeage virtuel à partir du poste informatique de l’agent. Les agents 
travaillant sur site peuvent aussi, à leur initiative, utiliser ce mode de badgeage s’ils le souhaitent. 

Article 1 : Modification de l’accord OATT d’établissement  

Les dispositions de l’accord OATT du 16 mars 2018 : « Dispositif de mise en place au sein de Pôle 
emploi Bourgogne Franche-Comté de l’accord du 30/09/2010 relatif à l’organisation et à 
l’aménagement du temps de travail au sein de Pôle emploi » qui rendent inapplicables la mise en 
œuvre de ces modifications ne produisent plus d’effet à compter de l’entrée en vigueur du présent 
avenant. 

L’avenant national du 26 mars 2021 est ajouté en annexe de l’accord OATT du 16 mars 2018 : 
« Dispositif de mise en place au sein de Pôle emploi Bourgogne Franche-Comté de l’accord du 
30/09/2010 relatif à l’organisation et à l’aménagement du temps de travail au sein de Pôle emploi ».  

Article 2 : Notification de l’avenant : 

Le présent accord signé est notifié par la direction aux organisations syndicales représentatives dans 
l’établissement. 

Article 3 : Publicité et dépôt de l'avenant 

Le présent accord est déposé, à l'initiative de la direction de l’établissement auprès de la DREETS et 
au secrétariat-greffe du conseil des prud'hommes compétent conformément aux dispositions du code 
du travail. 

Article 4 : Durée de l'avenant et date d’entrée en vigueur 

Le présent avenant est conclu au niveau de l’établissement conformément aux dispositions de l’article 
L 2232-12 du Code du travail. 

Cet avenant à une durée indéterminée entre en vigueur dès la mise en œuvre de la solution technique 
de badgeage au poste de travail informatique et au plus tard le 1er septembre 2021.  

Article 5 : Révision et dénonciation 

Le présent avenant peut faire l’objet d’une dénonciation ou d’une révision dans les conditions prévues 
par le Code du travail.  

A Dijon, le 7 mai 2021. 

Pour la direction 
le directeur régional 

Michel Swieton 

Pour les organisations syndicales 

Pour la CFDT, 
Emmanuelle Perin 



 

 

 

 

[ 9 / 67 ] 

N° 54 
du 15 juillet 2021 

Pour la CFE-CGC, 
Laurent Faudot 

Pour la CFTC, 
Séverine Weigand 

Pour la CGT 

Pour le SNU-FSU, 
Francis Chambarlhac 
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Annexe 2 : Accord du 16 mars 2018 : dispositif de mise en place au sein de Pôle emploi 
Bourgogne-Franche-Comté de l’accord du 30/09/2010 relatif à l’organisation et à 
l’aménagement du temps de travail au sein de Pôle emploi 

Préambule 

En vue d’harmoniser l’organisation et l’aménagement du temps de travail au sein de Pôle emploi 
Bourgogne-Franche-Comté, les parties ont engagé les négociations nécessaires visant à conclure un 
accord collectif d’établissement de substitution dans le cadre fixé par l’accord national du 30/09/2010 
relatif à l’organisation et à l’aménagement du temps de travail au sein de Pôle emploi. 

Ce cadre vise à concilier les contraintes liées au fonctionnement du service public de l’emploi, et 
notamment l’accueil du public, et un équilibre entre vie professionnelle et vie personnelle des agents, 
en leur garantissant une organisation prévisible et équitable de leur temps de travail. 

Les parties signataires conviennent par le présent accord de déterminer les modalités d’application 
communes à l’ensemble des agents de l’établissement, de l’organisation et de l’aménagement du 
temps de travail les mieux adaptées au contexte régional. 

Il est rappelé et convenu que les dispositions de l’accord national OATT du 30 septembre 2010, dont 
l’objet n’est pas repris ou aménagé par celles figurant dans le présent accord s’appliquent de plein 
droit au sein de l’établissement. Les dispositions du présent accord et de son annexe se substituent 
aux accords et usages en vigueur à la date d’application de l’accord au sein de l’établissement et à 
tous les engagements unilatéraux portant sur l’organisation et la durée du temps de travail. 

Article 1. Bénéficiaires 

Cet accord s’applique à l’ensemble des agents à l’exception des cadres dirigeants mentionnés à 
l’article 1.2 de la CCN.  

Article 2. Durée du temps de travail 

2.1. Durée du travail 

La durée du travail effectif s’entend comme le temps pendant lequel l’agent est à la disposition de 
l’employeur et se conforme à ses directives, sans pouvoir vaquer librement à des occupations 
personnelles, dans les conditions fixées au chapitre 6 de l’accord national. 

Le décompte du temps de travail est réalisé sur la base d’une durée annuelle de travail effectif de 
1.607 heures, sans préjudice des heures supplémentaires susceptibles d’être effectuées. 

Conformément à l’accord national du 30 septembre 2010, la durée de référence du temps de travail 
hebdomadaire est fixée à 37 heures 30 minutes. La durée journalière de travail est valorisée à 7 
heures 30 minutes. Le travail est réparti, du lundi au vendredi, sur 5 journées, sauf dispositions 
spécifiques pour le temps partiel. 

2.2. Jours de repos supplémentaires 

S’ajoutent aux journées de réduction du temps de travail, prévues à l’article 4 du présent accord, 5 
jours de repos supplémentaires. Ces jours peuvent être pris par journée ou par demi-journée dans les 
conditions suivantes : 

- des jours octroyés à l’occasion de ponts lorsque le jour férié est un mardi ou un jeudi de sorte 
que le jour de pont relie le jour férié et le week-end, en fonction du calendrier de l’année civile 
considérée. Le Comité d’établissement est consulté au plus tard en novembre de chaque 
année pour la fixation du calendrier des jours de ponts pour l’année à venir 

- les jours restant sont accordés sous forme de jours mobiles à l’initiative de l’agent tout en 
veillant à ce que ces absences ne pénalisent pas la délivrance des services. Ils sont pris dans 
les mêmes conditions que les jours de RTT. 

La période de prise des jours de repos supplémentaires est l’année civile. 
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2.3. Temps de travail des cadres  

Les dispositions de l’accord cadre national sont applicables dans les conditions définies dans le 
présent accord. 

Article 3. Modalités d’aménagement de l’horaire 

Les horaires de travail sont organisés autour d’horaires individualisés répartis entre plages fixes et 
plages variables. La répartition de ces horaires intègre les nécessités de service comme l’accueil au 
public, et les plages variables permettant une marge de souplesse aux agents quant à l’heure 
d’arrivée et de départ. 

 

Dans tous les cas, le responsable hiérarchique veille à ce que les agents ne dépassent pas les 
horaires préalablement définis et prend toutes les dispositions pour que l’activité demandée soit 
compatible avec les durées légales, conventionnelles et contractuelles de travail. A cet effet, un point 
trimestriel sur le temps de travail effectué est réalisé par  le responsable hiérarchique. Le constat 
éventuel de dépassements individuels et/ou collectifs, hors le report hebdomadaire de crédit d’heures  
prévu à l’article 6, doit déboucher sur des mesures d'organisation ou de répartition de charges par la 
ligne managériale en concertation avec le ou les agent(s) intéressés. 

3.1. Horaire individualisé (ou variable) 

La gestion par le salarié de ses horaires dans la limite des plages variables repose sur les règles 
suivantes : 

- journée de référence de 7h30, avec comme amplitude de pause méridienne 45 minutes 
minimum et 2h30 maximum 

- le report hebdomadaire du crédit éventuel ne peut pas être supérieur à 3h45, avec un cumul 
maximal limité à 15h. La gestion des éventuels crédits d’heures de travail permet le report 
d’un mois sur l’autre de 15 heures de crédit au plus ouvrant droit à une autorisation d’absence 
dans la limite de 10 jours par an, soit 75 heures. Ces autorisations d’absences peuvent être 
prises par fraction d’une journée ou d’une demi-journée et peuvent être accolées à tout type 
de congé. 

- le cas échéant, le débit devra être régularisé au plus tard le 31 décembre de l’année en cours. 
Le crédit en cours sera reporté sur l’année suivante. 

Le dispositif d’horaires individualisés est défini comme suit : 

 
Plage variable de 7h30 à 9h00.  

Plage fixe de 9h00 à 11h30.  

Plage variable de 11h30 à 14h00.  

Plage fixe de 14h00 à 16h00 (15h30 le vendredi).  

Plage variable de 16h00 (15h30 le vendredi) à 18h00 
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3.2. Horaire collectif (ou fixe) 

L’horaire collectif de référence est de 8 h 30 à 12 h 30 et de 13 h 30 à 17 h 00 soit 7 h 30 du lundi au 
vendredi. 

Cet horaire collectif sera appliqué aux agents qui ne parviendraient pas à respecter le cadre fixé pour 
les horaires individualisés et le temps minimal et maximal de travail, suivant les dispositions de l’article 
5 du Chapitre 2 de l’accord OATT national. 

3.3. Plannings d’activité 

Afin de permettre d'une part à Pôle emploi Bourgogne-Franche-Comté de délivrer une offre de service 
de qualité, conforme aux orientations nationales et régionales, et d'autre part, de permettre aux agents 
de Pôle emploi de concilier au mieux vie personnelle et vie professionnelle, les plannings d’activité 
devront être fixés au minimum six semaines à l’avance, sauf cas exceptionnels justifiés par l’urgence 
liée aux nécessités de service, sans remettre en cause les absences acceptées par le supérieur 
hiérarchique. 

La hiérarchie veillera au principe de rotation des agents autour des activités positionnées sur le 
planning en équité. 

La planification sur les activités est réalisée à la demi-journée. Elle doit permettre aux agents de 
bénéficier, s’ils le souhaitent, de la possibilité de travailler seulement sur les plages fixes, 2 demi-
journées de leur choix par semaine. Cette disposition ne peut s’appliquer qu’à condition que l’agent 
effectue dans la semaine la durée conventionnelle et le cas échéant contractuelle, dans la limite du 
crédit/débit d’heures. 

Ces plannings pourront être réalisés en co-construction entre l’équipe managériale et les agents. Il 
sera porté une attention particulière à la planification de temps de veille réglementaire pour chaque 
agent selon leurs besoins et leur rythme d’activité. 

Le planning doit permettre également à l’agent de se documenter et de rechercher l’information 
nécessaire à son activité professionnelle. Les réunions de service propices à maintenir la cohésion et 
l’échange professionnel entre agents doivent pouvoir se tenir dans le cadre d’une demi-journée de 
fermeture au public qui serait décidée par la Direction de l’établissement. 

L’établissement s’engage à respecter les dispositions conventionnelles et ou les instructions 
applicables en la matière. 

Il est entendu que les agents contribueront à la fiabilisation du planning dans la mesure de leurs 
possibilités, en anticipant autant que possible les délais de prévenance pour les RTT conformément à 
l’article 4 du présent accord, les congés payés et les jours supplémentaires. 

Les agents qui assurent le traitement de l’accueil téléphonique et physique, hors entretiens sur 
rendez-vous, bénéficient d’un temps de pause par rotation rémunéré de 10 minutes, par tranche de 
deux heures de travail en continu, en raison des contraintes attachées à ce type d’activité.  

ll appartiendra à chaque directeur d’agence ou responsable d’équipe d’organiser les rotations de 
façon à ne pas générer de rupture dans la délivrance de service. 

Pour les femmes bénéficiant d’une réduction d’une heure de travail par jour, sans réduction de salaire 
conformément à l’article 31§5 de la Convention collective nationale de Pôle emploi, il est entendu que 
ces dernières pourront arriver et repartir à leur initiative, après information et échange avec le 
responsable hiérarchique, y compris, en empiétant sur les plages fixes. 

Compte tenu des règles de sécurité à respecter, aucun agent ne pourra être seul dans les locaux de 
l’agence ou des structures, y compris externes.  

3.4. Mesure des heures travaillées 

Un système d’enregistrement électronique permet le contrôle et la comptabilisation du temps de 
travail. L’utilisation par l’agent de son badge est obligatoire pour chaque mouvement d’entrée ou de 
sortie, hormis en cas de déplacement professionnel et pour les cadres bénéficiant d’une convention 
de forfait annuel en jours.  
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En ce qui concerne les situations de télétravail, l’établissement s’engage à respecter les dispositions 
conventionnelles et ou les instructions applicables en la matière. 

En cas d’oubli ou d’absence de badgeage, la durée de travail ne pourra être  régularisée qu’après 
validation expresse du hiérarchique, ayant constaté la présence de l’agent. 

Les modalités de gestion des heures travaillées sont précisées dans les articles 5 et 6 de l’accord 
national.  

Article 4. Journées de réduction du temps de travail  

Le nombre de jours RTT est de 15 jours, pour une année civile complète et pour un agent à temps 
plein. 

Pour les agents à temps partiel, les jours RTT sont calculés au prorata du temps de travail comme 
précisé dans l’accord OATT national du 30 septembre 2010. 

Les jours RTT sont utilisés avant la fin de l’année civile à l’initiative de l’agent dans le cadre d’une 
programmation, afin de permettre  l’anticipation de la gestion des absences et de garantir le 
fonctionnement et la continuité du service, sans possibilité de report sauf circonstances 
exceptionnelles et après accord des deux parties. Le refus éventuel suite à une demande de report 
doit être motivé et notifié par écrit. Ces jours R.T.T. peuvent être épargnés dans le compte épargne 
temps conformément à l’article 13 (chapitre 7) de l’accord OATT national du 30 septembre 2010. 

La prise de jours RTT fait l’objet d’une demande écrite ou par voie électronique de la part de l’agent, 
au moins un mois avant la période d’utilisation souhaitée si le nombre de jours demandés est au 
moins égal à cinq, sauf exception dûment justifiée.  

Ce délai est égal à huit jours calendaires dans les autres cas. La demande fait l’objet d’une réponse 
écrite de l’employeur dans les trois jours ouvrés qui suivent cette demande, motivée en cas de refus. 
En l’absence de réponse dans les délais, la prise de jours RTT est réputée accordée.  

Les jours de RTT peuvent être accolés à un autre type de congé. Par ailleurs, ils peuvent être pris par 
fraction de demi-journées. 

Les dates acceptées ne peuvent pas être modifiées unilatéralement, par l’employeur ou l’agent. 

La hiérarchie veillera à ce que la demande d’absence soit compatible avec les activités 
incontournables du service. 

Article 5. Don de jours de repos 

La direction s’engage à respecter les dispositions applicables en la matière. 

Article 6. Journée de solidarité 

La journée de solidarité, prend la forme, (au choix de l’agent qui le notifie à son supérieur hiérarchique 
avant le 1er novembre de l’année considérée) : 

- soit du retrait d’un jour de RTT, auquel cas 30 minutes sont affectées au crédit d’heures pour 
un agent à temps plein,  

- soit de l’imputation de 7 heures, pour un agent à temps plein, proratisées en cas de travail à 
temps partiel, sur les crédits/ débits d’heures constitués par l’agent, 

En cas d’absence de cette notification, il est procédé au retrait d’un jour de RTT, auquel cas 30 
minutes sont affectées au crédit d’heures pour un agent à temps plein et, à défaut, à l’imputation de 7 
heures sur les crédits/ débits d’heures pour un agent à temps plein, proratisées en cas de travail à 
temps partiel, sur les crédits/ débits d’heures constitués par l’agent.  

Pour les salariés bénéficiaires d’un contrat de travail aidé, la journée de solidarité prend la forme, 
avant la fin de l’année civile, d’une augmentation fractionnée de leur durée de travail, selon les 
dispositions qui seront précisées par l’établissement dans une note régionale.  
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Les dispositions du présent article ne concernent pas les agents nouvellement embauchés ayant déjà 
effectué leur journée de solidarité dans l’année en cours. 

Article 7. Déplacements professionnels 

Il est institué un compteur spécifique pour prendre en compte l’accroissement du délai de route 
généré par des déplacements professionnels selon les modalités visées par l’article 11 de l’accord 
national. 

L’accroissement du délai de route visé à l’article 11 de l’accord national doit faire l’objet d’une 
récupération au plus près des dates des déplacements générateurs soit dans un délai maximum de 6 
mois. 

Article 8. Rentrée scolaire 

L’établissement s’engage à respecter les instructions nationales émises en la matière. 

Article 9. Dispositions spécifiques 

En cas d’intempérie ou de canicule et au regard des alertes préfectorales le ou les responsables 
pourront prendre des dispositions spécifiques.  

L’analyse de la situation est laissée à l’appréciation de la hiérarchie de l’agent qui pourra ajuster son 
temps de travail et aura la possibilité de récupérer le temps non effectué, notamment en utilisant son 
compteur d’heures, où tout autre moyen pour régulariser l’absence en vue de réaliser son horaire 
hebdomadaire. Cette récupération sera effectuée par tous moyens disponibles légaux, conventionnels 
et contractuels et  notamment en utilisant son compteur d’heures. 

De même, en fonction des capacités d’accueil des différents sites, l’agent avec l’accord de sa 
hiérarchie pourra effectuer sa journée de travail sur un autre site de Pôle emploi Bourgogne Franche-
Comté. 

Article 10. Information des salariés 

Le présent accord sera communiqué à chaque salarié de Pôle emploi Bourgogne-Franche-Comté, et 
pour les nouveaux salariés, il sera remis au moment de leur embauche. 

Le présent accord sera affiché dans tous les sites de Pôle emploi Bourgogne-Franche-Comté. 

Article 11. Entrée en vigueur et durée de l’accord 

Le présent accord entre en vigueur au 1er avril 2018  pour une durée indéterminée. 

il fera l’objet d’une notification aux organisations syndicales représentatives dans l’établissement, à 
l’issue de la procédure de signature.  

Par ailleurs, il peut être révisé par la direction et l’une ou plusieurs des organisations syndicales 
signataires dans les conditions prévues par le Code du travail. 

En cas de modification des dispositions légales, réglementaires ou conventionnelles et plus 
particulièrement de l’accord du 30/09/2010 relatif à l’organisation et à l’aménagement du temps de 
travail au sein de Pôle emploi, notamment en matière de durée du temps de travail, qui rendrait 
inapplicable une quelconque des dispositions du présent accord, des négociations s’ouvriraient sans 
délai pour examiner les possibilités d’adapter le présent accord aux nouvelles conditions de la 
législation, de la réglementation et des dispositions conventionnelles négociées au niveau de Pôle 
emploi. 

Article 12. Commission de suivi  

Une commission de suivi de l’accord OATT régional, composée de la Direction et des délégués 
syndicaux des organisations syndicales signataires, se réunira, a minima une fois par an, à l’initiative 
de l’établissement ou d’au moins une organisation syndicale signataire de l’accord OATT régional, afin 
de suivre son application. 
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Article 13. Clause d’adhésion 

Le présent accord constitue un tout indivisible. L’adhésion ultérieure d’une organisation syndicale 
représentative ne pourra comporter de réserve. 

Article 14. Publicité 

Le présent accord fera l’objet des formalités de dépôt auprès de l’administration du travail et du 
conseil des prud’hommes. 

Deux exemplaires du présent accord accompagné des pièces nécessaires, dont une version sur 
papier signée des parties et une version sur support électronique, seront déposés à la DIRECCTE de 
Bourgogne-Franche-Comté, et un exemplaire au greffe du Conseil des Prud’hommes. 

Dijon, le 16 mars 2018. 

Pour la direction, 
le directeur régional, 

Frédéric Danel 

Pour les organisations syndicales : 

Pour la CFDT, 
Pierre Dufour 

Pour le SNU-FSU, 
Catherine Gruot 

Pour la CFE-CGC Métiers de l’emploi, 
Christophe Berthier 

Pour la CFTC-emploi, 
Emmanuel Emourgeon 

Pour la CGT 
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Décision DG n° 2021-141 du 9 juillet 2021 
Représentation de Pôle emploi au sein du conseil d’administration 
de l’association Yookan 
Le directeur général de Pôle emploi, 

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 5312-1, L. 5312-6 et L. 5312-10, 

Vu les statuts de l’association Yookan, 

Décide : 

Article 1 
Madame Firmine Duro, directrice du développement des talents et des compétences - management, 
représente Pôle emploi au sein du conseil d’administration de l’association Yookan. 

Article 2 
La présente décision est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi. 

Fait à Paris, le 9 juillet 2021. 

Jean Bassères, 
directeur général 
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Décision HdF n° 2021-31 DS Agences du 9 juillet 2021 
Délégation de signature du directeur régional de Pôle emploi Hauts-
de-France au sein des agences 
Le directeur régional de Pôle emploi Hauts-de-France, 

Vu le code du travail, notamment les articles L.1233-66, L.5132-3, L.5312-1, L.5312-9, L.5312- 
10,L.5411-1, L.5411-2, L.5411-4, L.5411-6 et L.5411-6-1, L.5412-1 et L.5412-2, L.5422-4, L.5422-20, 
L.5423-7, L.5424-26, L.5426-1-1, L.5426-1-2 et L.5426-2, L.5426-5 à L.5426-8, L.5426-8-1 à L.5426- 
8-3, L.5427-1, R.5312-4, R. 5312-19, R.5312-25 et R.5312-26, R.5411-1, R.5411-17 et R.5411- 
18,R.5412-1, R.5412-4, R.5412-7 à R.5412-8, R.5426-3, R.5426-8, R.5426-10, R.5426-11, R.5426- 
15, R.5426-17 à R.5426-20,  

Vu la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, notamment les 
articles 18 et 19,  

Vu la loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel,  

Vu la loi n° 2011-893 du 28 juillet 2011 pour le développement de l’alternance et de la sécurisation 
des parcours professionnels,  

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi,  

Vu le décret d’application n° 2017-1733 du 22 décembre 2017 relatif au parcours d'accompagnement 
personnalisé proposé aux collaborateurs parlementaires en cas de licenciement pour un motif autre 
que personnel,  

Vu le décret n° 2019-796 du 26 juillet 2019 relatif aux nouveaux droits à indemnisation, à diverses 
mesures relatives aux travailleurs privés d’emploi et à l’expérimentation d’un journal de la recherche 
d’emploi,  

Vu le décret n° 2019-797 du 26 juillet 2019 relatif au régime d’assurance chômage, notamment les 
articles 46, 46 bis et 55 de son annexe A et les articles 46, 46 bis et 55 des annexes VIII et X de 
l’annexe A,  

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la convention du 26 janvier 2015 relative au contrat de sécurisation professionnelle, 

Vu la convention conclue entre l’Etat et Pôle emploi le 29 décembre 2017 relative à la gestion des 
allocations de solidarité,  

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 portant 
acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à l’admission en non-valeur 
des créances de l’assurance chômage irrécouvrables,  

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 et n° 
2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du conseil 
d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014,  

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi correspondant à des aides et 
mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises en non-valeur,  

Vu la délibération n° 2020-45 du 7 juillet 2020 du conseil d’administration de Pôle emploi portant sur 
l’aide à la mobilité et la délibération n° 2013-46 du 18 décembre 2013 du conseil d’administration de 
Pôle emploi portant création d’une aide à la garde d’enfants pour parents isolés,  

Vu la délibération n° 2015-44 du 16 septembre 2015 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les modalités de mobilisation des dépenses d’intervention pour la mise en place de dispositifs locaux 
en faveur des demandeurs d’emploi, 
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Vu la décision n° 2021-120 du 11 juin 2021 du directeur général de Pôle emploi relative aux missions 
pour lesquelles Pôle emploi services dispose d’une compétence nationale exclusive, 

Décide :  

Article 1 - Placement et gestion des droits 
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 5 à l’effet de signer 
l’ensemble des décisions et actes en matière de gestion de la liste des demandeurs d’emploi, y 
compris l’inscription sur la liste et les décisions statuant sur les recours préalables obligatoires formés 
contre les décisions de cessation d’inscription, de changement de catégorie ou appliquant la pénalité 
administrative, ainsi que les décisions de sanction à l’encontre des demandeurs d’emploi.  

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée aux 
personnes désignées aux § 3 de l’article 5.  

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2 et § 3 de l’article 5 à l’effet de 
signer :  

- 1) les décisions relatives aux allocations, primes, aides, mesures et autres prestations 
versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, 
des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adheré au régime d’assurance 
chômage ou de tout autre tiers, y compris leur remboursement lorsqu’elles ont été en trop 
versées, à l’exception des décisions relevant de la compétence de Pôle emploi services,  

- 2) les décisions prises dans le cadre de dispositifs spécifiques d’accompagnement, 
notamment le contrat de sécurisation professionnelle (CSP) ou le parcours 
d’accompagnement personnalisé (PAP) proposé aux collaborateurs parlementaires, y compris 
le remboursement des allocations lorsqu’elles ont été en trop versées,  

- 3) les décisions relatives à l’agrément des personnes en parcours d’insertion par l’activité 
économique (IAE),  

- 4) les bons SNCF,  
- 5) les bons de commande de prestations aux demandeurs d’emploi,  
- 6) les sollicitations, accords sur devis et les bons de commande émis dans le cadre des 

marchés de service de formations professionnelles conventionnées.  

§ 3 - Délégation est également donnée à l’ensemble des agents au sein des agences à l’effet de :  

- procéder à l’inscription sur la liste de demandeurs d’emploi  
- signer les bons SNCF non dérogatoires au bénéfice des demandeurs d’emploi  

Article 2 - Conventions de partenariat et marchés de prestations spécifiques 
aux demandeurs d’emploi 
Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 5 à l’effet de signer :  

- 1) les conventions conclues en déclinaison d’accords cadres nationaux de partenariat, à 
l’exception de celles ayant un impact financier ou un impact en matière de ressources 
humaines pour Pôle emploi,  

- 2) les conventions locales de subvention, portant sur les dispositifs locaux, après visa de la 
direction en charge du service partenariat de Pôle emploi Hauts de France, d’un montant 
inférieur à 20 000 euros et les actes y afférant, à l’exclusion de leur modification, de leur 
reconduction et de leur résiliation,  

- 3) les autres conventions d’initiative locale, à l’exception de celles ayant un impact politique, 
financier, sur le système d’information ou en matière de ressources humaines pour Pôle 
emploi,  

- 4) les marchés de prestations spécifiques aux demandeurs d’emploi d’un montant inférieur à 
25 000 euros HT.  

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée aux 
personnes désignées aux § 2 de l’article 5. 
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Article 3 - Prestations en trop versées 
§ 1 - Les prestations visées au présent article sont les allocations, primes, aides, mesures et autres 
prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, des employeurs ayant 
conclu une convention de gestion ou de tout autre tiers, ainsi que celles versées pour le compte de 
l’assurance chômage.  

§ 2 - Délégation est donnée à l’effet d’accorder des délais de remboursement de prestations en trop 
versées :  

- dans la limite de 24 mois à l’ensemble des agents au sein des agences de Pôle emploi Hauts 
de France, 

- dans la limite de 36 mois à l’ensemble des agents désignés aux § 1, § 2 et § 3 de l’article 5. 

§ 3 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2 et § 3 de l’article 5 à l’effet 
d’accorder une remise de prestations en trop versées lorsque leur montant (ou le solde restant dû) est 
inférieur ou égal à 650 euros. 

§ 4 - Pour les prestations autres que celles versées au titre de l’assurance chômage, délégation est 
donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2 et § 3 de l’article 5 à l’effet d’admettre en non-valeur 
des prestations en trop versées, irrécouvrables ou non recouvrées, lorsque leur montant est inférieur 
ou égal à 650 euros. 

En cas d’absence ou d’empêchement des délégataires désignés aux § 1, § 2 et § 3 au sein de 
l’agence pôle emploi de Douai Gayant, monsieur Philippe Leclercq, expert IPR et indemnisation au 
sein de cette agence, bénéficie des mêmes délégations, à titre temporaire. 

Article 4 - Fonctionnement général 
Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 5 à l’effet de :  

- 1) signer tout acte et correspondance nécessaire au fonctionnement de l’agence ou à 
l’animation du service public local de l’emploi, 

- 2) signer les congés et autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération et les 
décisions d’attribution de primes et indemnités des personnels placés sous leur autorité, 
conformément aux instructions édictées par la direction en charge de la gestion RH, ainsi que 
les approbations hiérarchiques de déplacement. 

- 3) porter plainte sans constitution de partie civile au nom de Pôle emploi, pour tout fait ou acte 
intéressant l’agence. 

Article 5 - Délégataires 
§ 1 - directeurs d’agence  

- madame Stephanie Peulevey, directrice de l’agence pôle emploi Abbeville  
- monsieur Laurent Boucaux, directeur de l’agence pôle emploi Amiens Dury  
- madame Laurence Krawczyk, directrice de l’agence pôle emploi Amiens Millevoye  
- madame Sophie Bertucat, directrice de l’agence pôle emploi Amiens Tellier  
- monsieur David Megherbi, directeur de l’agence pôle emploi d’Anzin 
- madame Benedicte Bourgot, directrice de l’agence pôle emploi d’Armentières  
- monsieur Christophe Darras,directeur de l’agence pôle emploi d’Arras  
- monsieur Gilles De Macedo, directeur de l’agence pôle emploi d’Aulnoye Aymeries  
- madame Perrine Manesse, directrice de l’agence pôle emploi d’Avesnelles  
- monsieur Olivier Marmuse, directeur de l’agence pôle emploi de Bailleul  
- madame Nathalie Duda, directrice au sein de l’agence pôle emploi de Bapaume  
- monsieur Arnaud Wallois, directeur de l’agence pôle emploi de Beauvais Delie  
- madame Meriem Kahlouche, directrice de l’agence pôle emploi de Beauvais Mykonos  
- madame Anne Caroline Philippe, directrice de l’agence pôle emploi du Berck sur Mer  
- monsieur Frédéric Timlelt, directeur de l’agence pôle emploi de Béthune  
- madame Christelle Lemery, directrice de l’agence pôle emploi de Boulogne Daunou  
- monsieur Laurent Daens, directeur de l’agence pôle emploi de Bruay La Buissière 
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- monsieur Guillaume Sagot, directeur de l’agence pôle emploi de Calais Mollien  
- madame Dominique Ghys, directrice de l’agence pôle emploi de Calais Saint Exupéry  
- madame Karine Silvert, directrice de l’agence pôle emploi de Cambrai  
- monsieur Christophe Bailleul, directeur de l’agence pôle emploi de Carvin  
- madame Sandrine Masson Jasniak, directrice au sein de l’agence pôle emploi de Caudry 
- madame Johanna Rasschaert, directrice de l’agence pôle emploi de Château Thierry 
- madame Christelle Winter Abadie, directrice de l’agence pôle emploi de Chauny  
- madame Corinne Baracassa, directrice de l’agence pôle emploi de Clermont  
- madame Françoise Croissant, directrice de l’agence pôle emploi de Compiègne de Lesseps  
- madame Alexandra Fauchard, directrice de l’agence pôle emploi de Compiègne Margny  
- monsieur Alain Delaire, directeur de l’agence pôle emploi de Condé sur Escaut  
- madame Claudine Bourey, directrice de l’agence pôle emploi de Creil Montataire 
- madame Sandrine Leguidcoq, directrice de l’agence pôle emploi de Creil Nogent  
- monsieur Vincent Coutourides, directeur de l’agence pôle emploi de Creil saint Maximin  
- madame Nadia Bouchefa, directrice de l’agence pôle emploi de Crepy en Valois  
- monsieur Richard Ludes, directeur de l’agence pôle emploi de Croix  
- monsieur Thierry Danhiez, directeur de l’agence pôle emploi de Denain  
- monsieur Hedi Benrached, directeur de l’agence pôle emploi de Douai 
- madame Sandrine Pouillaude, directrice de l’agence pôle emploi de Doullens  
- monsieur Brahim Hamra, directeur de l’agence pôle emploi de Dunkerque  
- madame Lynn Dehornoy, directrice de l’agence pôle emploi de Friville  
- madame Sandrine Lemaire, directrice de l’agence pôle emploi de Grande Synthe  
- monsieur Bertrand Sename, directeur de l’agence pôle emploi de Gravelines  
- madame Sophie Lempreux, directrice de l’agence pôle emploi de Halluin 
- madame Stéphanie Bacco, directrice de l’agence pôle emploi de Ham  
- madame Isabelle Kempeneers Schmieszek, directrice de l’agence pôle emploi de Haubourdin  
- madame Agnes Paul, directrice de l’agence pôle emploi de Hazebrouck  
- madame Karine Peixoto, directrice de l’agence pôle emploi de Hem  
- madame Cathy Sirop, directrice de l’agence pôle emploi de Hénin Beaumont  
- madame Virginie Cardot, directrice de l’agence pôle emploi de Hirson  
- monsieur Youssef El Grimat, directeur au sein de l’agence pôle emploi de Laon  
- madame Fabienne Lelong, directrice de l’agence pôle emploi de La Madeleine 
- madame Florence Crevisier, missionnée directrice d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Le Cateau Cambresis 
- madame Virginie Lecreux, directrice de l’agence pôle emploi de Lens Gare  
- madame Marie Blandine Ledru, directrice de l’agence pôle emploi de Lens Laloux  
- monsieur Carmelo Livia, directeur de l’agence pôle emploi de Le Quesnoy  
- madame Corentine Vaillot, directrice de l’agence pôle emploi de Liévin  
- madame Karine Blondiaux, directrice de l’agence pôle emploi de Lille Grand Sud  
- monsieur Daniel Goin, directeur de l’agence pôle emploi de Lille Port Fluvial  
- monsieur Frédéric De Breyne, directeur de l’agence pôle emploi de Lille République  
- madame Karine Thorel, directrice de l’agence pôle emploi de Lille Vaucanson  
- monsieur Stephane Urbin, directeur de l’agence pôle emploi de Lillers  
- madame Sylvie Maeseele, directrice de l’agence pôle emploi de Lomme  
- monsieur Cyrille Rommelaere, directeur de l’agence pôle emploi de Longuenesse  
- madame Manuela Pelliccia, directrice de l’agence pôle emploi de Marconnelle  
- monsieur François Fernandez Estepa, directeur de l’agence pôle emploi de Maubeuge Gare  
- madame Stéphanie Mixte, directrice de l’agence pôle emploi de Maubeuge Pasteur  
- madame Hanen Dechaux, directrice de l’agence pôle emploi de Meru  
- monsieur Emmanuel Sergent, directeur de l’agence pôle emploi de Montdidier  
- madame Anne Sophie Parfant, directrice de l’agence pôle emploi de Noeux les Mines  
- madame Marie Christine Hazard, directrice de l’agence pôle emploi de Noyon  
- monsieur Cédric Delhorbe, directeur de l’agence pôle emploi de Peronne Albert  
- monsieur Sebastien Treutenaere, directeur de l’agence pôle emploi de Roubaix Centre  
- madame Marie Amélie Riviere, directrice de l’agence pôle emploi de Roubaix Les Prés  
- monsieur Sullivan Hottin, directeur de l’agence pôle emploi de Saint Amand les Eaux  
- madame Pascale Caulier, directrice de l’agence pôle emploi de Saint Martin les Boulogne  
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- madame Florence Tricard, directrice de l’agence pôle emploi de Saint Pol sur Ternoise  
- monsieur Jean François Ryckelynck, directeur de l’agence pôle emploi de Saint Quentin 

Cordier  
- monsieur Remi Lemaire, directeur de l’agence pôle emploi de Saint Quentin Peri  
- madame Virginie Vettivel, directrice de l’agence pôle emploi de Seclin  
- madame Catherine Moriaux, directrice de l’agence pôle emploi de Sin le Noble  
- madame Christelle Lacomblez, directrice de l’agence pôle emploi de Soissons  
- monsieur Franck Dubois, directeur de l’agence pôle emploi de Somain 
- monsieur Fabrice Balent, directeur de l’agence pôle emploi de Tourcoing  
- monsieur Mickael Bestelle, directeur de l’agence pôle emploi de Valenciennes  
- monsieur Cyrille Lambert, directeur de l’agence pôle emploi de Vervins Guise  
- madame Sandra Antonio, directrice de l’agence pôle emploi de Villeneuve d’Ascq  
- monsieur Dominique Leterme, directeur de l’agence pôle emploi de Wattrelos  

§ 2 - directeurs adjoints et responsables d’équipe  

- monsieur Eric Brouland, directeur adjoint de l’agence pôle emploi Abbeville  
- madame Stéphanie Bertrand, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

Abbeville 
- monsieur Laurent Fache, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

Abbeville  
- monsieur Bruno Orgaert, directeur adjoint de l’agence pôle emploi Amiens Dury  
- madame Lucie Coquille Vera, responsable d’équipe d’agence de l’agence pôle emploi Amiens 

Dury  
- monsieur Franck Carbonnier, responsable d’équipe d’agence de l’agence pôle emploi Amiens 

Dury  
- madame Amelie Lebeau, responsable d’équipe d’agence de l’agence pôle emploi Amiens 

Dury  
- monsieur Reynald Bouquet, directeur adjoint de l’agence pôle emploi Amiens Millevoye  
- monsieur Jean Louis Cocquempot, responsable d’équipe d’agence de l’agence pôle emploi 

Amiens Millevoye  
- madame Sandrine Caron, responsable d’équipe d’agence de l’agence pôle emploi Amiens 

Millevoye 
- madame Cécile Longo, responsable d’équipe d’agence de l’agence pôle emploi Amiens 

Millevoye  
- monsieur Hervé Guidoux, directeur adjoint au sein de l’agence pôle emploi Amiens Tellier  
- monsieur Olivier Veru, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

Amiens Tellier  
- monsieur Eric Antoine , responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

Amiens Tellier  
- monsieur Eric Coulon, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

Amiens Tellier 
- madame Sandra Petitpas, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

Amiens Tellier  
- monsieur Benoît Degaille, directeur adjoint au sein de l’agence pôle emploi d’Anzin  
- monsieur Rodrigue Théry, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

d’Anzin  
- madame Emmanuelle Blanchard, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle 

emploi d’Anzin  
- madame Nadia Kacer, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

d’Anzin 
- madame Adeline Hoez, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

d’Anzin 
- madame Angélique Nimal, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

d’Anzin 
- madame Nathalie Corvaisier, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

d’Armentières  
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- monsieur Ahlame Anetri, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 
d’Armentières  

- madame Karima Lemoine, directrice adjointe au sein de l’agence pôle emploi d’Arras  
- madame Leila Zidouri, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi d’Arras  
- monsieur Pascal Bouillon, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

d’Arras 
- madame Christine Carnel, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

d’Arras  
- madame Audrey Crepel, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

d’Arras  
- madame Marylene Masclet, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

d’Arras  
- madame Laetitia Verlet, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

d’Aulnoye Aymeries  
- monsieur Gennaro Bartolive, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

d’Avesnelles  
- madame Laurence Brouwez, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

d’Avesnelles  
- madame Marléne Hamm, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

d’Avesnelles  
- madame Marie Laurence Davoine, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle 

emploi d’Avesnelles  
- madame Karine Flahaut, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Bailleul  
- madame Anne Logez, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Bailleul  
- madame Isabelle Gernez, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Bapaume  
- madame Catherine Loriot, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Bapaume  
- madame Françoise Ples, directrice adjointe au sein de l’agence pôle emploi de Beauvais 

Delie  
- madame Emilie Etienne, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Beauvais Delie  
- monsieur Mohamed Ouaad, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Beauvais Delie  
- madame Sylvie Thorez Jakubowski, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle 

emploi de Beauvais Delie  
- monsieur Christophe Ansel, directeur adjoint de l’agence pôle emploi de Beauvais Mykonos  
- madame Sylvie Wittendal, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Beauvais Mykonos  
- monsieur Franck Legendre, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Beauvais Mykonos  
- madame Alexandra Lebeau, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Beauvais Mykonos  
- monsieur Maxime De Lattin, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Beauvais Mykonos 
- madame Caroline Nunes, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Beauvais Mykonos 
- madame Hélène Petit, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Berck sur mer  
- madame Fabienne Leleu, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Berck sur mer  
- monsieur Loic Vandenbergue, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Berck sur mer  
- madame Stéphanie Kannapel, directrice adjointe au sein de l’agence pôle emploi de Béthune  
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- madame Sylvie Castelnot, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 
Béthune 

- madame Audrey Brunet, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 
Béthune 

- madame Emilie Vaussieu, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 
Béthune  

- madame Florence Husson, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Boulogne Daunou  
- madame Cécilia Caron, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Boulogne Daunou  
- madame Cécile Eeckeloot, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Boulogne Daunou  
- madame Sonia Parenty, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Boulogne Daunou  
- monsieur Frédéric Cambier, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Boulogne Daunou  
- madame Pascale Blondeel, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Bruay La Buissière  
- madame Christine François, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Bruay La Buissière  
- madame Stephanie Dejardin, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Bruay La Buissière  
- madame Corinne Vandrepote, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle 

emploi de Bruay La Buissière 
- monsieur Eric Descheyer, directeur adjoint de l’agence pôle emploi de Calais Mollien  
- monsieur Benoit Denis, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Calais Mollien  
- monsieur Sébastien Couplet, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Calais Mollien  
- madame Dorothée Bourdin, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Calais Mollien  
- monsieur Julien Duclay, directeur adjoint de l’agence pôle emploi de Calais Saint Exupéry  
- madame Sylvie Devulder, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Calais Saint Exupéry  
- madame Carole Patinier, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Calais Saint Exupéry  
- monsieur Cédric Clin, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Calais Saint Exupéry  
- monsieur Jean Marchand, directeur adjoint de l’agence pôle emploi de Cambrai  
- madame Lucille Dumont, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Cambrai  
- madame Dominique Kosciuszko, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle 

emploi de Cambrai  
- madame Chantal Robas, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Cambrai  
- madame Françoise Dazeur, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Cambrai  
- monsieur Tony Delevallée, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Carvin  
- madame Maryse Perlot, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Carvin  
- madame Aurélie Cetani, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Caudry 
- madame Céline Barel, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Château Thierry  
- madame Rachel Carbonell, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Château Thierry  
- monsieur Joël Brayer, directeur adjoint de l’agence pôle emploi de Chauny  
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- madame Sandrine Blanjard, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 
de Chauny  

- madame Cécile Lefevre, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 
Chauny  

- monsieur Cédric Legrand, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 
Chauny  

- monsieur Fabien Kapela, directeur adjoint de l’agence pôle emploi de Clermont  
- madame Catherine Quatrevaux, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle 

emploi de Clermont  
- monsieur Jérôme Briault, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Clermont  
- madame Fabienne Foyard, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Clermont  
- madame Claude Thierry, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Compiègne de 

Lesseps  
- madame Yolaine Lopes Gomes, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle 

emploi de Compiègne de Lesseps  
- madame Elise Lecat, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Compiègne de Lesseps  
- madame Christine Hoynant, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Compiègne Margny 
- madame Sophie Auclair, , responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Compiègne Margny 
- madame Delphine Karponiez, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Condé sur Escaut  
- monsieur Mickael Richard, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Condé sur Escaut  
- madame Marie Claire Saint Omer, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle 

emploi de Creil Montataire  
- madame Emilie Raise, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Creil Montataire  
- madame Anaïs Benoit, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Creil Montataire  
- madame Cécile Lambert, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Creil Nogent  
- monsieur Willy Spanhove, directeur adjoint de l’agence pôle emploi de Creil Nogent  
- madame Christine Maisonneuve, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle 

emploi de Creil Nogent  
- madame Florence De Gheselle, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle 

emploi de Creil Nogent  
- madame Tiphanie Cousin, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Creil Nogent  
- madame Isabelle Deruem, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Creil saint Maximin  
- madame Anne Magis, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Creil saint Maximin  
- monsieur Jocelyn Deliencourt , responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle 

emploi de Crepy en Valois  
- madame Caroline Collin, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Croix  
- madame Evelyne Ost, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Croix  
- monsieur Franck Wignolle, directeur adjoint de l’agence pôle emploi de Denain  
- madame Valerie Dubuche, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Denain  
- madame Evelyne Foucras, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Denain  
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- monsieur Denis Demaret, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 
Denain  

- madame Christine Macarez, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 
de Denain 

- monsieur Fabien Musy, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 
Denain 

- madame Isabelle Battel, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Douai Gayant  
- madame Pascaline Degand, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Douai Gayant  
- madame Pauline Demuysère, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Douai Gayant  
- monsieur Laurent Rios, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Douai Gayant  
- monsieur Thierry Lenglet, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Douai Gayant  
- madame Sabah Meraoumia, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Doullens  
- madame Caroline Deicke, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Dunkerque  
- monsieur John Baugard, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Dunkerque  
- madame Valérie Vanacker, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Dunkerque  
- madame Laurence Carbon, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Dunkerque  
- madame Anne Dequidt, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Dunkerque  
- monsieur Eric Hoorens, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Dunkerque  
- monsieur Pascal Bert, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Dunkerque  
- monsieur Bruno Devulder, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Dunkerque  
- monsieur Thierry Vibert, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Friville  
- monsieur Frédéric Werdyn, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Friville 
- madame Karine Kuberski, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Grande Synthe  
- madame Christele Blondeel, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Grand  Synthe  
- madame Frédérique Cherblanc, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle 

emploi de Grande Synthe  
- madame Charlotte Fix, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Grande Synthe  
- madame Anne Laure Lafaye, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Gravelines  
- monsieur Sébastien Vanacker, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle 

emploi de Gravelines  
- monsieur Christophe Honoré, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Halluin  
- madame Corinne Spenninck, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Halluin 
- madame Julie Suquet, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Ham  
- madame Stéphanie Dias Martins, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle 

emploi de Ham  
- madame Dorothée Delcroix, directrice adjointe au sein de l’agence pôle emploi de Haubourdin  
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- madame Catherine Dryepondt, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle 
emploi de Haubourdin  

- madame Julie Canoen, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 
Haubourdin  

- madame Elodie Dartus, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 
Haubourdin 

- monsieur Olivier Lemaire, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 
d’Hazebrouck  

- madame Marie Paule Régnier, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle 
emploi d’Hazebrouck  

- monsieur Arnaud Guyonnet, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 
de Hem  

- madame Sandrine Catez, directrice adjointe au sein de l’agence pôle emploi de Hénin 
Beaumont  

- madame Laetitia Veys, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 
Hénin Beaumont  

- madame Magalie Provence, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 
de Hénin Beaumont  

- madame Katia Delvaux, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 
Hirson  

- madame Corine Hiblot, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 
Hirson  

- madame Hélène Roussel, directrice adjointe au sein de l’agence pôle emploi de La Madeleine  
- monsieur François Lemahieu, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de La Madeleine  
- madame Sandrine Delassus, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de La Madeleine  
- monsieur Philippe Paquet, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

La Madeleine  
- madame Sarah Niravong, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

La Madeleine  
- madame Nadège Deschamps, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle 

emploi de La Madeleine 
- madame Deborah Fernandez, directrice adjointe au sein de l’agence pôle emploi de Laon  
- monsieur André Locatelli, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Laon  
- monsieur Jacky Mary, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Laon  
- madame Anne Laure Sayart, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Laon 
- madame Jennifer Darras, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Le Cateau Cambrésis  
- madame Maximilienne Dubruque, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Lens Gare  
- madame Corinne Neveu, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Lens Gare  
- madame Brigitte Deplanque, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Lens Gare  
- madame Chloé Jumelle, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Lens Gare  
- monsieur Remy Jourdain, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Lens Gare 
- madame Emmanuelle Camberlin Cappe, directrice adjointe au sein de l’agence pôle emploi 

de Lens Laloux  
- madame Angélique Derisbourg, directrice adjointe au sein de l’agence pôle emploi de Lens 

Laloux  
- madame Stéphanie Lefrancq, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Lens Laloux 
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- monsieur Marc Penin, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 
Lens Laloux 

- monsieur Michael Boquet, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 
Le Quesnoy  

- monsieur Thomas Betrancourt, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle 
emploi de Le Quesnoy  

- monsieur Philippe Huxley, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 
Liévin  

- madame Christelle Blondel, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 
de Liévin  

- madame Delphine Deschamps, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle 
emploi de Liévin  

- monsieur Amar Bouacem, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 
Liévin 

- monsieur Jean Christophe Guillemetz, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence 
pôle emploi de Liévin 

- madame Aurélie Camier, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Lille Grand Sud  
- madame Marie Lepers, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Lille Grand Sud  
- madame Zahira Hadjamar, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Lille Grand Sud  
- madame Sandrine Pecot, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Lille Grand Sud  
- madame Julie Mouilleron, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Lille Grand Sud  
- madame Anne Demarquilly, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Lille Grand Sud  
- madame Séverine Declerck, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Lille Grand Sud  
- monsieur Mustapha Mebirouk, directeur adjoint de l’agence pôle emploi de Lille Port Fluvial 
- madame Soraya Boua, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Lille Port Fluvial  
- madame Fatiha Betina, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Lille Port Fluvial 
- madame Yasmina Moumarine, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle 

emploi de Lille Port Fluvial 
- monsieur Julien Dewaele, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Lille Port Fluvial 
- madame Céline Toumi, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Lille République  
- madame Ketty Noyelle, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Lille République  
- monsieur Alain Saillant, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Lille République  
- madame Bettina Ferlin, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Lille République  
- madame Anissa Ahmed Amraoui, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle 

emploi de Lille République 
- madame Caroline Hennache, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Lille Vaucanson  
- monsieur Thibaud Gaucher, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Lille Vaucanson  
- monsieur Gaël Autin, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de Lille 

Vaucanson  
- madame Marie Hego, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de Lille 

Vaucanson  
- monsieur Stéphane Wybo, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Lillers  
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- madame Roxane Tison, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 
Lillers  

- monsieur Vincent Salmon, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 
Lillers  

- madame Elisabeth Cornette, directrice adjointe au sein de l’agence pôle emploi de Lomme  
- madame Paule Stéphanie Damestoy, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle 

emploi de Lomme  
- madame Kelly Smet, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Lomme  
- monsieur Rudy Dole, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Lomme  
- monsieur Dany Hachin, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Longuenesse  
- madame Vichettra Mon, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Longuenesse 
- monsieur Samuel Vandaele, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Longuenesse  
- monsieur Marc Feuquières, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Longuenesse  
- monsieur Jacques Vauchere, directeur adjoint de l’agence pôle emploi de Marconnelle  
- madame Sophie Decottignies, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Marconnelle  
- madame Danielle Roger, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Marconnelle  
- madame Nathalie Adamski, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Maubeuge Gare  
- madame Karine Wielebski, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Maubeuge Gare 
- madame Sabine Hubert, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Maubeuge Gare  
- madame Anne Caroline Mouton, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle 

emploi de Maubeuge Gare  
- madame Séverine Beha, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Maubeuge Gare  
- madame Isabelle Delemar, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Maubeuge Pasteur  
- madame Stéphanie Bertrand Delobel, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence 

pôle emploi de Maubeuge Pasteur  
- madame Laurène Belurier, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Maubeuge Pasteur  
- madame Francoise Pennors, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Meru  
- monsieur Jean Paul Fernand, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Meru  
- madame Emmanuelle Brasseur, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle 

emploi de Montdidier  
- monsieur Patrick Goubet, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Montdidier  
- monsieur William Fasquel, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Noeux les Mines  
- madame Sophie Van Den Neucker, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle 

emploi de Noeux les Mines 
-  madame Nadia Aarab, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Noeux les Mines  
- madame Laetitia Trizac, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Noyon  
- madame Frédérique Campion, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle 

emploi de Noyon  
- madame Valérie De Barros, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Péronne Albert  
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- monsieur Pierre Tardieux, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 
Péronne Albert  

- madame Ellen Cuvillier, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 
Péronne Albert  

- madame Stéphanie Féron, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Roubaix Centre  
- madame Julie Theil , responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Roubaix Centre  
- monsieur Vincent Hovart, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Roubaix Centre  
- madame Nadège Fouquart, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Roubaix Centre  
- madame Ouarda Assanane, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Roubaix Centre  
- monsieur Salim Fellah, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Roubaix Centre  
- monsieur Eddie Vancompernolle, directeur adjoint de l’agence pôle emploi de Roubaix Les 

Prés  
- madame Sophie Delobel, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Roubaix Les Prés  
- madame Emilie Wallois, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Roubaix Les Prés  
- madame Céline Deregnaucourt, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle 

emploi de Roubaix Les Prés 
- madame Stéphanie Abdelli, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Roubaix Les Prés 
- madame Claire Balent, responsable d’équipe d’agence de l’agence pôle emploi de Saint 

Amand les Eaux  
- madame Claudine Augustin, responsable d’équipe d’agence de l’agence pôle emploi de Saint 

Amand les Eaux  
- monsieur François Eeckeloot, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Saint Martin les Boulogne  
- monsieur Abdenebi Goual, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Saint Martin les Boulogne  
- madame Florence Deblock, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Saint Martin les Boulogne  
- madame Stéphanie Pinto, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Saint Pol sur Ternoise  
- monsieur Maxime Vasseur, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Saint Pol sur Ternoise 
- madame Sylvie Lerat, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Saint Quentin Cordier  
- monsieur Sébastien Herbet, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Saint Quentin Cordier  
- monsieur Igor Daoughi Klimerak, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle 

emploi de Saint Quentin Cordier  
- madame Maryse Lavigne, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Saint Quentin Cordier  
- madame Virginie Marcinkowski, responsable d’équipe d’agence de l’agence pôle emploi de 

Saint Quentin Cordier 
- madame Monique Dieudonne, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle 

emploi de Saint Quentin Peri  
- madame Sophie Roquet, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Saint Quentin Peri  
- madame Sylvie Dumont, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Seclin  
- madame Anne Sophie Diouf, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Seclin  
- monsieur Sébastien Hantute, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Seclin  
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- madame Christine Choteau, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Sin le Noble  
- madame Hélène Hortemel, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Sin le Noble  
- monsieur Laurent Gobert, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Sin le Noble  
- madame Blandine Masschelein, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle 

emploi de Sin le Noble  
- madame Valérie Curé, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de Sin 

le Noble 
- madame Isabelle Lecomte, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Soissons  
- madame Delphine Sabreja, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Soissons  
- madame Karine Lerigoleur Monlezun, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence 

pôle emploi de Soissons 
- madame Karine Gobled, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Somain  
- madame Sabine Delsaux , responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Somain  
- madame Laurie Strus, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Somain  
- madame Stéphanie Demailly, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Tourcoing  
- monsieur Sacha Medjedovic, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Tourcoing  
- madame Nadia Mazna, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Tourcoing  
- madame  Caroline Blain, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Tourcoing  
- monsieur Frédéric Dupont, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Tourcoing  
- madame Charlotte Bonel, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Tourcoing  
- madame Julie Cornu, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Tourcoing  
- madame Martine Bassez, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Valenciennes  
- madame Isabelle Blareau, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Valenciennes  
- madame Baiya Malache, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence emploi pôle 

emploi de Valenciennes  
- madame Farida Kacer, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Valenciennes  
- madame Véronique Mucciante, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle 

emploi de Valenciennes  
- madame Sabah Azais, responsable d’équipe d’agence de l’agence pôle emploi de 

Valenciennes  
- madame Sylvie Thorez, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Valenciennes 
- madame Delphine Plichon, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Vervins Guise  
- madame Valérie Sene, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Vervins Guise 
- madame Fabienne Champion, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Villeneuve 

d’Ascq  
- monsieur Sébastien Cordeau, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi 

de Villeneuve d’Ascq  
- madame Sonia Boukarine, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 

Villeneuve d’Ascq  
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- madame Anne Bourgeois, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 
Villeneuve d’Ascq  

- madame Christine Ghesquiere, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle 
emploi de Villeneuve d’Ascq  

- madame Laëtitia Greco, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 
Wattrelos  

- monsieur Yannick Hoguet, responsable d’équipe d’agence au sein de l’agence pôle emploi de 
Wattrelos  

§ 3 - référents métier  

- monsieur Philippe Marseille, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi d’Abbeville  
- madame Fanny Vibert Roulet, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi d’Abbeville  
- madame Marie Josée Duquenne, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi d’Amiens 

Dury  
- madame Nathalie Segers, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi Amiens Dury  
- madame Isabelle Cueille, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi d’Amiens 

Millevoye  
- madame Elise Lefebvre, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi d’Amiens Millevoye  
- madame Fabienne Hucleux, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi d’Amiens 

Tellier  
- madame Cécile Gasnier, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi d’Anzin  
- madame Louisa Reguida, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi d’Anzin  
- madame Isabelle Roulleau, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi d’Armentières  
- madame Chrifa Chaib, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi d’Arras  
- madame Christelle Cousin, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi d’Arras  
- madame Magalie Degrauwe, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi d’Arras  
- monsieur Hervé Luez, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi d’Aulnoye Aymeries  
- madame Karine Mestdagh, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi d’Avesnelles  
- madame Delphine Leblanc, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Bailleul  
- madame Valérie Gente, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Beauvais Delie  
- madame Aline Cabotte, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Beauvais 

Mykonos  
- madame Elisabeth De Roeck, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Beauvais 

Mykonos  
- madame Veronique Beaugrand, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Berck 

sur Mer  
- madame Anne Sophie Lengagne, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Berck 

sur Mer  
- madame Isabelle Delpouve, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Béthune  
- monsieur Ludovic Delassus, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Béthune  
- madame Corinne Lemire, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Boulogne 

Daunou  
- madame Annie Marzac, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Boulogne 

Daunou  
- madame Sylvaine Cazet, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Boulogne 

Daunou  
- monsieur Stéphane Dessaint, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Bruay La 

Buissière  
- madame Isabelle Legrand, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Calais 

Mollien  
- madame Delphine Decuyper, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Calais 

Mollien  
- madame Nathalie Godin, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Calais Saint 

Exupéry  
- monsieur Jean Paul Grolez, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Calais Saint 

Exupéry  
- monsieur Eric Labalette, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Cambrai  
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- madame Karine Smirne Palyga, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Cambrai  
- madame Isabelle Trannoy, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Carvin  
- monsieur Olivier Mathius, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Caudry  
- madame Blandine Néant, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Château 

Thierry  
- monsieur David Caillerez, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Chauny  
- madame Julie Patoux, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Chauny  
- madame Laetitia Corbeaux, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Clermont  
- madame Sylvie Fendorf, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Compiègne de 

Lesseps  
- madame Samantha Da Silva, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de 

Compiègne Margny  
- madame Mélanie Souchet, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Condé sur 

Escaut  
- monsieur Nicolas Boullenois, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Creil 

Montataire  
- monsieur Philippe Fernandes, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Creil 

Nogent  
- madame Mathilde Boukhelif, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Creil 

Nogent  
- madame Emmanuelle Bouvier, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Creil 

saint Maximin  
- madame Karine Leroy, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Crepy 
- monsieur Nicolas Dassonville, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Croix  
- monsieur Jean Yves Crapet, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Denain  
- monsieur Christophe Bultez, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Denain  
- madame Stéphanie Royer, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Douai 

Gayant  
- madame Rachel Smagghe, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Douai 

Gayant  
- madame Florence Merchez, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Doullens  
- monsieur Thierry Manceau, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Dunkerque  
- monsieur Dominique Sette, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Dunkerque  
- madame Christine Merie, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Dunkerque  
- monsieur Eddy Mille, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Dunkerque  
- madame Ingrid Abrahamme, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Friville  
- madame Christine Hassen, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Grande 

Synthe  
- madame Murielle Rahou, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Gravelines  
- monsieur Arnaud Guenez, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Halluin  
- monsieur Grégory Feuillet, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Ham  
- madame Maud Lemaire, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Ham 
- madame Anne Givel, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Haubourdin  
- madame Valérie Vossaert, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Hazebrouck  
- madame Nohra Djema, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Hem  
- madame Caroline Lemort, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Hénin 

Beaumont  
- madame Séverine Duverge, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Hénin 

Beaumont  
- madame Sophie Giuliani, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Hirson 
- madame Géraldine Roland, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Hirson 
- monsieur Fabrice Fleter, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de La Madeleine  
- monsieur Nicolas Lefebvre, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de La Madeleine  
- monsieur Armel Thomas, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Laon  
- madame Caroline Fontaine, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Laon  
- monsieur David Cresson, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Laon  
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- madame Cécilia Hourdiau, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Le Cateau 
Cambrésis  

- monsieur Jean Michel Kowalski, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Lens 
Gare  

- madame Sylvie Devincre, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Lens Gare  
- madame Sophie Nigond, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Lens Laloux  
- monsieur Christian Michon, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Le Quesnoy  
- monsieur Christophe Balcaen, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Liévin  
- madame Meriem Touileb, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Lille Grand 

Sud  
- madame Marion Ferrare, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Lille Grand Sud  
- monsieur Jamel Bennaceur, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Lille Grand 

Sud  
- madame Marie Line Duthoit, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Lille Port 

Fluvial  
- madame Laurence Ekollo, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Lille 

République  
- madame Virginie Hladky, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Lille 

Vaucanson  
- monsieur Frederik Croes, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Lille Vaucanson  
- madame Caroline Bouvignies, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Lillers  
- madame Stéphanie Houzet, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Lomme  
- madame Marie Pierre Guichard, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de 

Longuenesse  
- madame Amandine Tillier, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Longuenesse  
- madame Sophie Schneider, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Marconnelle  
- madame Christelle Coder, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Maubeuge 

Gare  
- monsieur Sebastia Baldinu, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Maubeuge 

Pasteur  
- monsieur Christian Germain, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Maubeuge 

Pasteur  
- madame Stéphanie Vandezande, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Meru  
- madame Karine Patron, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Montdidier  
- madame Isabelle Terrache, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Noeux les 

Mines  
- madame Maggy Fichaux, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Noyon  
- madame Sylvie Camier, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Peronne Albert  
- monsieur Pierre Passavant, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Roubaix 

Centre  
- madame Marie Claude Arnoux, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Roubaix 

Les Prés  
- monsieur Michael Lepage, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Saint 

Amandles Eaux  
- madame Sylvie Ghysel, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Saint Martin les 

Boulogne  
- madame Nathalie Barmuta, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Saint Martin 

les Boulogne  
- madame Severine Andrieux, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Saint Pol 

sur Ternoise  
- madame Corinne Ancelle Dupuis, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Saint 

Quentin Cordier  
- madame Sylvie Amblot Aazzabi, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Saint 

Quentin Cordier  
- monsieur Fabrice Pincon, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Saint Quentin 

Peri  
- monsieur Julien Ostorero, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Seclin  
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- monsieur Frédéric Kosciuszko, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Sin le 
Noble  

- madame Mahée François, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Soissons  
- madame Sabrina Mallet, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Soissons  
- madame Delphine Leduc, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Somain  
- madame Ingrid Verstraete, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Somain  
- madame Gwenaelle Ludes, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Tourcoing 
- madame Stéphanie Vanwonterghem, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de 

Tourcoing 
- monsieur Jean Michel Ranno, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de 

Valenciennes  
- monsieur Cyril Verhaeghe, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Valenciennes  
- madame Pascaline Bruneau, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de 

Valenciennes  
- monsieur Jacques Huet, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Vervins Guise  
- madame Sylvie Dieudonne, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Vervins 

Guise  
- madame Sylvie Demil, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Villeneuve d’Ascq  
- monsieur Cédric Taillez, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Villeneuve 

d’Ascq  
- monsieur Arnaud Dupriez, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Wattrelos  

Article 6 - Dispositions finales 
Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. Elles 
sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et, sauf précision contraire, à titre 
permanent. 

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom du directeur régional de Pôle emploi 
Hauts-de-France. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours gracieux le cas 
échéant formés contre ces décisions et actes.  

Article 7 - Abrogation et publication 
La décision HdF n° 2021-27 DS Agences du 30 juin 2021 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi.  

Fait à Villeneuve-d’Ascq, le 9 juillet 2021. 

Frédéric Danel, 
directeur régional 

de Pôle emploi Hauts-de-France 
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Décision HdF n° 2021-32 DS PTF du 12 juillet 2021 
Délégation de signature du directeur régional de Pôle emploi Hauts-
de-France au sein des plateformes régionales de services et des 
activités centralisées 
Le directeur régional de Pôle emploi Hauts-de-France, 

Vu le code du travail, notamment ses articles, L.5312-1, L.5312-9, L.5312-10, L.5412-1, L.5426-6, 
R.5312-25 et R.5312-26, R.5412-8, R.5426-11,  

Vu la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, notamment les 
articles 18 et 19,  

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu le décret d’application n° 2017-1733 du 22 décembre 2017 relatif au parcours d'accompagnement 
personnalisé proposé aux collaborateurs parlementaires en cas de licenciement pour un motif autre 
que personnel 

Vu le décret n° 2019-796 du 26 juillet 2019 relatif aux nouveaux droits à indemnisation, à diverses 
mesures relatives aux travailleurs privés d’emploi et à l’expérimentation d’un journal de la recherche 
d’emploi, 

Vu le décret n° 2019-797 du 26 juillet 2019 relatif au régime d’assurance chômage, notamment les 
articles 46, 46 bis et 55 de son annexe A et les articles 46, 46 bis et 55 des annexes VIII et X de son 
annexe A,  

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la convention conclue entre l’Etat et Pôle emploi le 29 décembre 2017 relative à la gestion des 
allocations de solidarité, 

Vu la convention du 26 janvier 2015 relative au contrat de sécurisation professionnelle, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 portant 
acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à l’admission en non-valeur 
des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 et n° 
2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du conseil 
d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014,  

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi correspondant à des aides et 
mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2020-45 du 7 juillet 2020 du conseil d’administration de Pôle emploi portant sur 
l’aide à la mobilité et la délibération n° 2013-46 du 18 décembre 2013 du conseil d’administration de 
Pôle emploi portant création d’une aide à la garde d’enfants pour parents isolés, 

Vu la décision n° 2021-120 du 11 juin 2021 du directeur général de Pôle emploi relative aux missions 
pour lesquelles Pôle emploi services dispose d’une compétence nationale exclusive, 

Décide :  

Article 1 - Placement et gestion des droits  
Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 8 à l’effet de signer :  

- 1) les décisions relatives aux allocations, primes, aides, mesures et autres prestations 
versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, 
des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adheré au régime d’assurance 
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chômage ou de tout autre tiers, y compris le remboursement lorsqu’elles ont été en trop 
versées, à l’exception des décisions relevant de la compétence de Pôle emploi services,  

- 2) les décisions prises dans le cadre de dispositifs spécifiques d’accompagnement notamment 
le contrat de sécurisation professionnelle (CSP) ou le parcours d’accompagnement 
personnalisé (PAP) proposé aux collaborateurs parlementaires, y compris le remboursement 
des allocations lorsqu’elles ont été en trop versées, 

- 3) les bons de commande de prestations au bénéfice des demandeurs d’emploi. 
- 4) les sollicitations, accords sur devis, les bons de commande et ordres de service émis dans 

le cadre des marchés de service de formations professionnelles conventionnées 

En cas d’absence ou d’empêchement des personnes désignées ci-dessus, bénéficient, à titre 
temporaire et conformément aux consignes et organisation des activités au sein des plateformes, de 
la même délégation les personnes désignées aux § 3 et § 4 de l’article 8. 

Article 2 - Prestations en trop versées  
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 8 à l’effet de notifier ou faire 
signifier une contrainte en vue de recouvrer les prestations en trop versées par Pôle emploi, pour son 
compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, des employeurs ayant conclu une 
convention de gestion ou adheré au régime d’assurance chômage ou pour le compte d’un tiers et faire 
procéder à son exécution. 

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées ci-dessous à l’effet d’accorder des délais de 
remboursement de prestations en trop versées dans la limite de : 

- 48 mois pour les personnes visées au § 1 de l’article 8 
- 36 mois pour les personnes visées au § 2 de l’article 8 
- 24 mois pour les personnes visées au § 4 de l’article 8 

§ 3 - Délégation est donnée pour : 
- 1) accorder une remise de prestations en trop versées lorsque leur montant est : 

o inférieur ou égal à 650 euros pour les allocations, autres prestations et sommes 
versées pour le compte de l’assurance chômage pour les personnes désignées aux § 
1, 2 et 4 de l’article 8  

o inférieur ou égal à 5000 euros pour les autres prestations non versées au titre de 
l’assurance chomage, pour les personnes désignées aux § 1 et 2 de l’article 8  

o inférieur ou égal à 2000 euros pour les autres prestations non versées au titre de 
l’assurance chômage pour les personnes désignées au § 4 de l’article 8. 

- 2) admettre en non valeur des prestations en trop versées, irrécouvrables ou non recouvrées 
lorsque leur montant est : 

o inférieur ou égal à 1000 euros pour les allocations, autres prestations et sommes 
versées pour le compte de l’assurance chômage pour les personnes désignées aux § 
1, 2 et 4 de l’article 8  

o inférieur ou égal à 5000 euros pour les autres prestations non versées au titre de 
l’assurance chomage pour les personnes désignées aux § 1 et 2 de l’article 8  

o inférieur ou égal à 2000 euros pour les autres prestations non versées au titre de 
l’assurance chômage pour les personnes désignées au § 4 de l’article 8. 

§ 4 - Les prestations visées au présent article sont les allocations, primes, aides, mesures et autres 
prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, des employeurs ayant 
conclu une convention de gestion ou de tout autre tiers, ainsi que, pour les § 1 et § 2, celles versées 
pour le compte de l’assurance chômage.  

§ 5 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 8 à l’effet de notifier ou faire 
signifier une contrainte en vue de recouvrer la pénalité administrative.  
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Article 3 - Demande de remboursement auprès des employeurs 
Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 8 à l’effet de :  

- 1) signer les décisions concernant le remboursement d’allocations chômage au paiement 
desquelles sont condamnés les employeurs fautifs en cas de requalification du licenciement 
sans cause réelle et sérieuse, conformément à l’article L.1235-4 du code du travail, 

- 2) notifier ou faire signifier une contrainte en vue de recouvrer des allocations chômage dues 
par ces employeurs fautifs et faire procéder à son exécution, 

- 3) les décisions concernant le remboursement d’aides et mesure en faveur des employeurs. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, bénéficient de la même délégation à titre 
temporaire, les personnes désignées au § 2 de l’article 8 à l’exclusion des actes relatifs à la 
contrainte. 

Article 4 - Autres recouvrements 
Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 8 à l’effet de signer :  

- l’ensemble des décisions relatives au recouvrement de créances autres que les allocations et 
prestations versées par Pôle emploi visées à l’article 1 et autres que celles visées aux articles 
2 et 3 de la présente décision, engager et conduire les voies d’exécution y afférant  

- les décisions par lesquelles les créances restant dues à Pôle emploi sont produites au passif 
des entreprises en procédure collective. 

Article 5 - Contentieux en matière de recouvrement 
Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 8 à l’effet de signer tout acte 
nécessaire pour agir en justice au nom de Pôle emploi ou d’un tiers qu’il représente (y compris 
constituer avocat ou avoué), devant toute juridiction en demande et en défense, dans tout litige en 
matière de recouvrement des prestations, sommes et créances mentionnées aux articles 1, 2 ,3 et 4. 

Article 6 - Contrôle de la recherche d’emploi et recours 
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 5 de l’article 8 à l’effet de signer les 
décisions de radiation et de suppression du revenu de remplacement pour défaut de justification de 
l’accomplissement d’actes positifs et répétés en vue de retrouver un emploi, créer, reprendre ou 
développer une entreprise ou pour non-respect du projet de reconversion professionnelle. 

§ 2 - Délégation est donnée à monsieur Denis Godmez, adjoint à la direction des opérations en 
charge du service performance et de la transformation en charge des plateformes à l’effet de signer 
les décisions statuant sur les recours préalables obligatoires formés contre une décision de radiation 
et de suppression du revenu de remplacement prise sur le fondement du § 1. 

Article 7 - Fonctionnement général 
Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 8 à l’effet de :  

- 1) signer tout acte et correspondance se rapportant aux activités des plateformes, à 
l’exception des instructions et notes à destination du réseau et des correspondances avec ses 
partenaires institutionnels, 

- 2) signer les congés et autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération et les 
décisions d’attribution de primes et indemnités du personnel placé sous leur autorité 
conformément aux instructions édictées par la direction en charge de la gestion RH, ainsi que, 
les ordres de mission, états de frais et autorisations d’utiliser un véhicule, pour les 
déplacements en France métropolitaine et en Belgique. 

- 3) porter plainte sans constitution de partie civile au nom de Pôle emploi, pour tout fait ou acte 
intéressant l’agence. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée aux seuls 
responsables d’équipe de production désignés aux § 2 et § 5 de l’article 8.  
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Article 8 - Délégataires  
§ 1 - la direction plateforme 

- monsieur Eric Coyette, directeur plateforme d’activités centralisées Villeneuve d’ascq 
- madame Carole Bigot, directrice plateforme d’activités centralisées St fuscien  
- madame Hélène Wavelet, directrice de la plateforme démarche active de contrôle  

§ 2 - Responsables d’équipe de production et référents métiers 

- monsieur Philippe Dussenne, responsable d’équipe de production au sein des activites 
centralisées  

- monsieur Sylvain Lelong, responsable d’équipe au sein des activités centralisées 
- madame Nathalie Monflier, responsable d’équipe production au sein des activités centralisées 
- monsieur François-Rémy Roesing responsable d’équipe de production au sein des activités 

centralisées 
- monsieur David Carlier, responsable d’équipe de production au sein de la plateforme St 

Fuscien  
- madame Maryvonne Payeux responsable d’équipe de production au sein des activités 

centralisées 
- monsieur William Muller, responsable d’équipe de production au sein des activités 

centralisées  
- monsieur Mohamed Badri, responsable d’équipe de production des activités centralisées 
- madame Isabelle Worms, référente métiers au sein des activités centralisées  
- madame Sophie Vaquette, référente métiers au sein des activités centralisées  
- madame Taous Belkalem, référente métiers au sein des activités centralisées  
- madame Sabine Mouvaux, référente métier au sein des activités centralisées  
- madame Virginie Boël, référente métiers au sein des activités centralisées  
- monsieur Ludovic Massein, référent métiers au sein des activités centralisées  

§ 3 - agents plateforme 

- madame Samira Ait Ami, agent plateforme 
- madame Chantal Andrieux, agent plateforme 
- madame Anne Baudelot Ranson, agent plateforme 
- monsieur Mehdi Bellyazid, agent plateforme 
- madame Farida Betina, agent plateforme 
- madame Sophie Bitot, agent plateforme 
- madame Christèle Blondin, agent plateforme 
- madame Mélanie Bollaert-Moreels, agent plateforme 
- madame Noelle Bossu, agent plateforme 
- madame Nolwenn Bossuyt, agent plateforme 
- madame Anne Line Breuzon, agent plateforme 
- madame Isabelle Brunel, agent plateforme 
- madame Magali Candas, agent plateforme 
- madame Aurélie Caractasanis, agent plateforme 
- madame Christelle Carpentier, agent plateforme 
- monsieur Hubert Causiaux, agent plateforme 
- madame Fanny Chefdeville, agent plateforme 
- madame Patricia Coget, agent plateforme 
- madame marion Coyette, agent plateforme 
- monsieur Eric De Meulemeester, agent plateforme 
- madame Martine De Mil, agent plateforme 
- madame Véronique De Sotomayor, agent plateforme 
- madame Véronique Décobert, agent plateforme 
- madame Ludivine Degand, agent plateforme 
- madame Carine Deleplace, agent plateforme 
- madame Roxanne Delmer, agent plateforme 
- monsieur Mariel Deloffre, agent plateforme 



 

 

 

 

[ 39 / 67 ] 

N° 54 
du 15 juillet 2021 

- monsieur Jérôme Delvallee, agent plateforme 
- monsieur Thibaut Demade, agent plateforme 
- madame Emma Denoyelle, agent plateforme 
- madame Edith Derycke, agent plateforme 
- madame Catherine Desante, agent plateforme 
- madame Laura Deschodt, agent plateforme 
- madame Hélène Desprez, agent plateforme 
- madame Isabelle Deval, agent plateforme 
- madame Stéphanie Dhalluin, agent plateforme 
- monsieur Reynald Dos Santos, agent plateforme 
- madame Christine Duchemin, agent plateforme 
- madame Anne Charlotte Dumont, agent plateforme 
- madame Pascale Evrard, agent plateforme 
- monsieur Paul Famechon, agent plateforme 
- madame Khadija Faridi, agent plateforme 
- madame Lise Fauvel-Mizon, agent plateforme 
- madame Agathe Fay, agent plateforme 
- madame Brigitte Ferg, agent plateforme 
- madame Agnès Gabez, agent plateforme 
- madame Clotilde Gehringer, agent plateforme 
- madame Emmanuelle Glorieux, agent plateforme 
- madame Caroline Goeman, agent plateforme 
- monsieur Jean Guillien, agent plateforme 
- madame Marjorie Haquette, agent plateforme 
- madame Christine Hercheux, agent plateforme 
- madame Marie-hélène Herlemont, agent plateforme 
- madame Emilie Heyze, agent plateforme 
- madame Siham Houmir, agent plateforme 
- madame Anne Houvenaghel, agent plateforme 
- madame Arminda Inacio, agent plateforme 
- madame Carine Joly, agent plateforme 
- madame Halima Kaabali, agent plateforme 
- monsieur Abdou Kansab, agent plateforme  
- monsieur Michel Kedziora, agent plateforme 
- madame Soria Laieb, agent plateforme 
- madame Marine Laignier, agent plateforme 
- madame Stéphanie Lambert, agent plateforme 
- madame Sylvie Lamoot, agent plateforme 
- monsieur José Langlet, agent plateforme 
- madame Christelle Lathuiliere, agent plateforme 
- madame Virginie Lecomte, agent plateforme 
- madame Josselyne Legrand, agent plateforme 
- madame Emmanuelle Leleux, agent plateforme 
- madame Isabelle Loffredo, agent plateforme 
- monsieur Jean-Philippe Maillet, agent plateforme 
- monsieur Laurent Malaclet, agent plateforme 
- madame Dominique Marchant, agent plateforme 
- madame Michèle Margeri, agent plateforme 
- monsieur Antony Martos, agent plateforme 
- madame Isabel Mauricio, agent plateforme 
- madame Rera Messah, agent plateforme 
- madame Nadine Monnaert, agent plateforme 
- madame Véronique Nemitz, agent plateforme 
- madame Béatrice Paluch, agent plateforme 
- madame Sabrina Pavy, agent plateforme 
- madame Montserrat Pelayo, agent plateforme 
- monsieur Antoine Perel, agent plateforme 
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- madame Armelle Poissonieragent plateforme 
- monsieur Laurent Poissonnier, agent plateforme 
- monsieur Rudy Pollet, agent plateforme 
- madame Sophie Potier, agent plateforme 
- madame Aline Prud’homme, agent plateforme 
- madame Jenny Prudhomme, agent plateforme 
- madame Aurélie Quelderie; agent plateforme 
- madame Alexandrine Reteau, agent plateforme 
- madame Bernadette Rigaux, agent plateforme 
- madame Peggy Saintot, agent plateforme 
- madame Fabienne Slomienski, agent plateforme 
- monsieur Rodolphe Standaert, agent plateforme 
- madame Monique Tabary, agent plateforme 
- madame Ludivine Testart, agent plateforme 
- madame Nathalie Tiercelin, agent plateforme 
- madame Chantal Torres, agent plateforme 
- monsieur Aymar Tsila, agent plateforme 
- madame Nathalie Vaquez, agent plateforme 
- madame Florence Vaste, agent plateforme  
- madame Marie-Claude Verrier, agent plateforme 
- madame Annie Wantiez, agent plateforme 
- madame Laurence Wattecamps, agent plateforme 
- monsieur Thomas Zelichowski, agent plateforme 
- madame Leslie Ziemichod, agent plateforme 
- monsieur Samuel Zolla, agent plateforme 

§ 4 - agents contentieux 

- monsieur Samuel Ameloot, gestionnaire contentieux 
- madame Delphine Berton, gestionnaire contentieux 
- madame Océane Blondé, gestionnaire contentieux 
- monsieur Stéphane Carpentier, gestionnaire contentieux 
- monsieur Patrick Chastan, gestionnaire contentieux 
- madame Daphné Desloges Bedier, gestionnaire contentieux 
- madame Melinda Detrain, gestionnaire contentieux 
- monsieur David Donnez, gestionnaire contentieux 
- monsieur Charly Donze, gestionnaire contentieux 
- madame Danièle Garnier, gestionnaire contentieux 
- madame Sibylle Giloteaux, gestionnaire contentieux 
- madame Catherine Hennerez, gestionnaire contentieux 
- madame Nadine Joniak, gestionnaire contentieux 
- madame Laetitia Kotecky, gestionnaire contentieux 
- madame Priscillia Leclercq, gestionnaire contentieux 
- madame Sandrine Lorek, gestionnaire contentieux 
- madame Michèle Marche, gestionnaire contentieux 
- monsieur Jérôme Martin, gestionnaire contentieux 
- madame Maëlle Monneveux, gestionnaire contentieux 
- madame Elisabeth Nguyen, gestionnaire contentieux 
- madame Aurélie Piéton, gestionnaire contentieux 
- madame Sophie Playoult, gestionnaire contentieux 
- madame Stéphanie Rackelboom, gestionnaire contentieux 
- monsieur Bruno Roumaneix, gestionnaire contentieux 
- madame Gina Saracino, gestionnaire contentieux 
- madame Isabelle Toupet, gestionnaire contentieux 
- monsieur Jean-Marc Turpyn, gestionnaire contentieux 
- monsieur Mathias Vanraes, gestionnaire contentieux 
- madame Elodie Delgove, gestionnaire contentieux 
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§ 5 - Délégataires en charge de la démarche active de contrôle visés à l’article 6 

- monsieur Eric Coyette, directeur plateforme d’activités centralisées Villeneuve d’Ascq 
- madame Carole Bigot, directrice plateforme d’activités centralisées St Fuscien  
- madame Hélène Wavelet, directrice de la plateforme démarche active de contrôle 
- monsieur Smail Dhamene, responsable d’équipe de production au sein de la plateforme 

démarche active de contrôle 
- monsieur Norbert Soete, responsable d’équipe de production au sein de la plateforme 

démarche active de contrôle 
- monsieur Gérald Rogiez, responsable d’équipe de production au sein de la plateforme 

d’activités centralisées 

Article 9 - Dispositions finales 
Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. Elles 
sont accordées dans la limites des attributions des délégataires et sauf précision contraire, à titre 
permanent pour l’ensemble du territoire couvert par la direction régionale. 

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom du directeur régional de Pôle emploi 
Hauts-de-France. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours gracieux le cas 
échéant formés contre ces décisions et actes.  

Article 10 - Abrogation et publication 
La décision HdF n° 2021-24 DS PTF du 1er juin 2021 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi.  

Fait à Villeneuve d’Ascq, le 12 juillet 2021. 

Frédéric Danel, 
directeur régional 

de Pôle emploi Hauts de France 
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Décision No n° 2021-32 DS Agences du 12 juillet 2021 
Délégation de signature de la directrice régionale de Pôle emploi 
Normandie au sein des agences 
La directrice régionale de Pôle emploi Normandie, 

Vu le code du travail, notamment les articles L.1233-66, L.5132-3, L.5312-1, L.5312-9, L.5312-10, 
L.5411-1, L.5411-2, L.5411-4, L.5411-6 et L.5411-6-1, L.5412-1 et L.5412-2, L.5422-4, L.5422-20, L. 
5423-7, L.5424-26, L.5426-1-1, L.5426-1-2 et L.5426-2, L.5426-5 à L.5426-8, L.5426-8-1 à L.5426-8-
3, L.5427-1, R.5312-4, R. 5312-19, R.5312-25 et R.5312-26, R.5411-1, R.5411-17 et R.5411-18, 
R.5412-1, R.5412-4, R.5412-7 à R.5412-8, R.5426-3, R.5426-8, R.5426-10, R.5426-11, R.5426-15, 
R.5426-17 à R.5426-20, 

Vu la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, notamment les 
articles 18 et 19,  

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 modifié fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu le décret d’application n° 2017-1733 du 22 décembre 2017 relatif au parcours d'accompagnement 
personnalisé proposé aux collaborateurs parlementaires en cas de licenciement pour un motif autre 
que personnel, 

Vu le décret n° 2019-796 du 26 juillet 2019 relatif aux nouveaux droits à indemnisation, à diverses 
mesures relatives aux travailleurs privés d’emploi et à l’expérimentation d’un journal de la recherche 
d’emploi, 

Vu le décret n° 2019-797 du 26 juillet 2019 relatif au régime d’assurance chômage, notamment les 
articles 46, 46 bis et 55 de son annexe A et les articles 46, 46 bis et 55 des annexes VIII et X de 
l’annexe A,  

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la convention du 26 janvier 2015 relative au contrat de sécurisation professionnelle, 

Vu la convention conclue entre l’Etat et Pôle emploi le 29 décembre 2017 relative à la gestion des 
allocations de solidarité, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 portant 
acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à l’admission en non-valeur 
des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 et n° 
2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du conseil 
d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014, 

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi correspondant à des aides et 
mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2020-45 du 7 juillet 2020 du conseil d’administration de Pôle emploi relative à 
l’aide à la mobilité et la délibération n° 2013-46 du 18 décembre 2013 du conseil d’administration de 
Pôle emploi portant création d’une aide à la garde d’enfants pour parents isolés, 

Vu la délibération n° 2015-44 du 16 septembre 2015 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les modalités de mobilisation des dépenses d’intervention pour la mise en place de dispositifs locaux 
en faveur des demandeurs d’emploi, 

Vu la décision n° 2021-120 du 11 juin 2021 du directeur général de Pôle emploi relative aux missions 
pour lesquelles Pôle emploi services dispose d’une compétence nationale exclusive, 

Décide :  
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Article 1 - Placement et gestion des droits  
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 6 à l’effet de 
signer l’ensemble des décisions et actes en matière de gestion de la liste des demandeurs d’emploi, y 
compris l’inscription sur la liste et les décisions statuant sur les recours préalables obligatoires formés 
contre les décisions de cessation d’inscription, de changement de catégorie ou appliquant la pénalité 
administrative, ainsi que les décisions de sanction à l’encontre des demandeurs d’emploi.  

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 6 à l’effet de 
signer :  

- 1) les décisions relatives aux allocations, primes, aides, mesures et autres prestations 
versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, 
des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adheré au régime d’assurance 
chômage ou de tout autre tiers, y compris leur remboursement lorsqu’elles ont été en trop 
versées, à l’exception des décisions relevant de la compétence de Pôle emploi services,  

- 2) les décisions prises dans le cadre de dispositifs spécifiques d’accompagnement, 
notamment le contrat de sécurisation professionnelle (CSP) ou le parcours 
d’accompagnement personnalisé (PAP) proposé aux collaborateurs parlementaires, y compris 
le remboursement des allocations lorsqu’elles ont été en trop versées, 

- 3) les décisions relatives à l’agrément des personnes en parcours d’insertion par l’activité 
économique (IAE),  

- 4) les bons SNCF,  
- 5) les bons de commande de prestations aux demandeurs d’emploi. 

§ 3 - Délégation est donnée à l’ensemble des conseillers au sein des agences à l’effet de signer les 
bons SNCF non dérogatoires au bénéfice des demandeurs d’emploi. 

Article 2 - Conventions de partenariat et marchés de prestations spécifiques 
aux demandeurs d’emploi 
Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 6 à l’effet de signer : 

- 1) les conventions conclues en déclinaison d’accords cadres nationaux de partenariat, à 
l’exception de celles ayant un impact financier ou un impact en matière de ressources 
humaines pour Pôle emploi, 

- 2) les conventions d’initiative locale, à l’exception de celles ayant un impact politique, 
financier, sur le système d’information ou en matière de ressources humaines pour Pôle 
emploi,  

- 3) les marchés de prestations spécifiques aux demandeurs d’emploi d’un montant inférieur à 
25 000 HT. 

Article 3 - Prestations en trop versées  
§ 1 - Délégation est donnée pour accorder des délais de remboursement de prestations en trop 
versées :  

- dans la limite de 24 mois à l’ensemble des agents, 
- dans la limite de 36 mois aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 6.  

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 6 à l’effet d’ 
accorder une remise de prestations en trop versées dans la limite de 650 euros. 

§ 3 - Les prestations visées au présent article sont les allocations, primes, aides, mesures et autres 
prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, des employeurs ayant 
conclu une convention de gestion ou de tout autre tiers, ainsi que celles versées pour le compte de 
l’assurance chômage.  

Article 4 - Fonctionnement général  
Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 6 à l’effet de :  
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- 1) signer tout acte et correspondance nécessaire au fonctionnement de l’agence ou à 
l’animation du service public local de l’emploi,  

- 2) signer les congés, les autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération et les 
approbations hiérarchiques de déplacement à l’exception de celles concernant les 
déplacements hors de la France métropolitaine et l’outre-mer et les autorisations d’utiliser un 
véhicule afférents à ces déplacements,  

- 3) porter plainte sans constitution de partie civile au nom de Pôle emploi, pour tout fait ou acte 
intéressant l’agence. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée aux 
personnes désignées aux § 2 et § 3 de l’article 6. 

Article 5 - Courriers accordant une promotion 
Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 6, à l’effet de signer les 
courriers accordant une promotion sur instruction de la directrice régionale ou sur celle d’un 
représentant de la direction des ressources humaines, ainsi que les décisions leur accordant des 
primes et indemnités, après validation par la directrice régionale de Pôle emploi Normandie hormis 
pour les cadres supérieurs au sens de la CCN ou leurs homologues de droit public. 

Article 6 - Délégataires 
§ 1 - directeur d’agence : 

- madame Nadine Maulion, directrice, pôle emploi Bernay 
- madame Fabienne Héline, directrice, pôle emploi Evreux Brossolette 
- madame Stéphanie Garnier, directrice, pôle emploi Evreux Delaune 
- monsieur Cyrille Stefani, directeur, pôle emploi Gisors 
- monsieur Brice Mullier, directeur, pôle emploi Louviers 
- madame Isabelle Duval, directrice, pôle emploi Pont Audemer 
- monsieur Ahmed Hamdi, directeur ad interim, pôle emploi Verneuil sur Avre 
- monsieur Guillaume Rueda, directeur, pôle emploi Vernon 
- monsieur Jean François Leroy, directeur, pôle emploi Barentin 
- monsieur Abdel Karim Benaissa, directeur, pôle emploi Elbeuf 
- monsieur Olivier Linard, directeur, pôle emploi Rouen Beauvoisine 
- monsieur Fabien Thaurenne, directeur, pôle emploi Rouen Luciline 
- madame Corinne Créau, directrice, pôle emploi Rouen Aubette 
- madame Catherine Leroux, directrice, pôle emploi Maromme 
- monsieur Cyril Vanbeselaere, directeur, pôle emploi Grand Quevilly 
- madame Aurélie Quesney, directrice, pôle emploi Saint Etienne du Rouvray 
- monsieur Samir Ghalem, directeur, pôle emploi Rouen Saint Sever 
- madame Fanny Lepainturier, directrice, pôle emploi Yvetot 
- monsieur Christophe Sarry,directeur, pôle emploi Dieppe 
- madame Ingrid Baron, directrice, pôle emploi Forges Les Eaux 
- madame Monique Gilet, directrice, pôle emploi Le Tréport 
- madame Catherine Henry, directrice, pôle emploi Lillebonne 
- madame Muriel Thauvel, directrice, pôle emploi Fécamp 
- madame Sandrine Meheut, directrice, pôle emploi Harfleur 
- monsieur Rodolphe Godard, directeur, pôle emploi Le Havre Ferrer 
- monsieur Ludovic Jaouen, directeur, pôle emploi Le Havre Souday 
- madame Mathilde Sénéchal, directrice, pôle emploi Le Havre Ville Haute 
- madame Maria-Dolorès Fleury, directrice, pôle emploi Mondeville 
- monsieur Fabrice Meslin, directeur, pôle emploi Caen Beaulieu 
- madame Alix Le Guyader, directrice, pôle emploi Caen Fresnel 
- madame Marina Gerot, directrice, pôle emploi Hérouville Saint-Clair 
- madame Delphine Tyr, directrice, pôle emploi Bayeux 
- monsieur Frédéric Martigny, directeur, pôle emploi Falaise 
- madame Patricia Trannoy, directrice, pôle emploi Lisieux 
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- monsieur Olivier Langlois, directeur, pôle emploi Honfleur 
- monsieur Arnaud Gaillard, directeur, pôle emploi Vire 
- monsieur David Lefebvre, directeur ad interim, pôle emploi Cherbourg Provinces 
- monsieur David Lefebvre, directeur, pôle emploi Cherbourg Centre 
- madame Odile Brisset, directrice, pôle emploi Cherbourg La Noé 
- madame Sonia Prou, directrice, pôle emploi Avranches 
- monsieur Franck Marie, directeur, pôle emploi Coutances 
- monsieur Christian Tricot, directeur, pôle emploi Granville 
- monsieur Bruno Le Corvic, directeur, pôle emploi Saint-Lô - Carentan 
- madame Virginie Bisson, directrice, pôle emploi Alençon 
- monsieur Yannick Jouadé, directeur, pôle emploi Argentan 
- monsieur Jean François Vaillant, directeur, pôle emploi Flers La Ferté Macé 
- madame Vanessa Cooren, directrice, pôle emploi L’Aigle Mortagne 

§ 2 - directeur adjoint : 

- madame Nadège Michel, directrice adjointe, pôle emploi Louviers 
- madame Sabine Pasquet, directrice adjointe, pôle emploi Elbeuf  
- madame Viviane Python, directrice adjointe, pôle emploi Rouen Luciline 
- monsieur Christophe Lebel, directeur adjoint, pôle emploi Rouen Aubette 
- monsieur Sébastien Ducray, directeur adjoint, pôle emploi Grand Quevilly 
- madame Sévérine Revel, directrice adjointe, pôle emploi Rouen Saint Sever 
- madame Sylvie Halleur, directrice adjointe, pôle emploi Dieppe 
- madame Marie Elisabeth Gerard, directrice adjointe, pôle emploi Le Havre Ferrer 
- monsieur Vincent Baville, directeur adjoint, pôle emploi Mondeville 
- madame Carole Boyreau, directrice adjointe, pôle emploi Caen Fresnel 
- madame Flavie Cinaur, directrice adjointe, pôle emploi Lisieux 
- monsieur Christophe Gandon, directeur adjoint, pôle emploi Alençon 

§ 3 - responsable d’équipe : 

- madame Marine Valle, responsable d’équipe, pôle emploi Bernay 
- madame Caroline Sorieul, responsable d’équipe, pôle emploi Bernay 
- monsieur Didier Malfilatre, responsable d’équipe, pôle emploi Bernay 
- monsieur Medhi Bouamar, responsable d’équipe, pôle emploi Evreux Brossolette 
- madame Mélina Paténère, responsable d’équipe, pôle emploi Evreux Brossolette 
- monsieur Fabien Morel, responsable d’équipe, pôle emploi Evreux Brossolette 
- madame Martine Polianoff, responsable d’équipe, pôle emploi Evreux Brossolette 
- monsieur Pierre Jourdan, responsable d’équipe, pôle emploi Evreux Brossolette 
- madame Marie-Christine Danneville, responsable d’équipe, pôle emploi Evreux Delaune 
- madame Séverine Rouault, responsable d’équipe, pôle emploi Evreux Delaune 
- monsieur Vincent Mesquida, responsable d’équipe, pôle emploi Evreux Delaune 
- monsieur Vincent De Biasio, responsable d’équipe, pôle emploi Gisors 
- madame Muriel Marie, responsable d’équipe, pôle emploi Gisors 
- madame Pascale Cattelin, responsable d’équipe, pôle emploi Louviers 
- madame Valérie Hussant, responsable d’équipe, pôle emploi Louviers 
- madame Marie-Pierre Roche, responsable d’équipe, pôle emploi Pont Audemer 
- madame Karine Chaye, responsable d’équipe, pôle emploi Pont Audemer 
- monsieur Ludovic Houvenaghel, responsable d’équipe, pôle emploi Pont Audemer 
- madame Brigitte Massari, responsable d’équipe, pôle emploi Verneuil sur Avre 
- madame Julie Mahaut, responsable d’équipe, pôle emploi Verneuil sur Avre 
- madame Sophie Hertogh, responsable d’équipe, pôle emploi Vernon 
- monsieur David Delaunay, responsable d’équipe, pôle emploi Vernon 
- madame Catherine Mitroszewska, responsable d’équipe, pôle emploi Vernon 
- monsieur Laurent Richard, responsable d’équipe, pôle emploi Vernon 
- madame Nathalie Brandel, responsable d’équipe, pôle emploi Barentin 
- monsieur Benoit Chopineau, responsable d’équipe, pôle emploi Barentin 
- madame Stéphanie Kahn, responsable d’équipe, pôle emploi Elbeuf 
- madame Karine Damiani, responsable d’équipe, pôle emploi Elbeuf 



 

 

 

 

[ 46 / 67 ] 

N° 54 
du 15 juillet 2021 

- madame Anne-Sophie Charbonneau, responsable d’équipe, pôle emploi Elbeuf 
- madame Patricia Sabrier, responsable d’équipe, pôle emploi Rouen Beauvoisine 
- monsieur Philippe Galindo, responsable d’équipe, pôle emploi Rouen Beauvoisine 
- monsieur Benjamin Thiers, responsable d’équipe, pôle emploi Rouen Beauvoisine 
- monsieur Timothée Coulbeaux, responsable d’équipe, pôle emploi Rouen Luciline 
- madame Nadia Doucene, responsable d’équipe, pôle emploi Rouen Luciline 
- madame Evelyne Cocagne, responsable d’équipe, pôle emploi Rouen Aubette 
- monsieur Olivier Legrand, responsable d’équipe, pôle emploi Rouen Aubette 
- madame Cathy Gobeau, responsable d’équipe, pôle emploi Rouen Aubette 
- monsieur Emmanuel Quevillon, responsable d’équipe, pôle emploi Maromme 
- madame Sylvie Canu, responsable d’équipe, pôle emploi Maromme 
- madame Julie Pataez, responsable d’équipe, pôle emploi Maromme 
- madame Dorothée Devaux, responsable d’équipe, pôle emploi Grand Quevilly 
- madame Morgane Mimouni, responsable d’équipe, pôle emploi Grand Quevilly 
- madame Emilie Zergui, responsable d’équipe, pôle emploi Grand Quevilly 
- madame Christine Leroy, responsable d’équipe, pôle emploi Saint Etienne du Rouvray 
- madame Nathalie Gonzalez, responsable d’équipe, pôle emploi Saint Etienne du Rouvray 
- madame Catherine Bidallier, en mission responsable d’équipe, pôle emploi Saint Etienne du 

Rouvray 
- monsieur Liess Ayad, responsable d’équipe, pôle emploi Rouen Saint Sever 
- madame Valérie Smietan-Vangheluwe, responsable d’équipe, pôle emploi Rouen Saint Sever 
- madame Sylvie Duboc, responsable d’équipe, pôle emploi Rouen Saint Sever  
- monsieur Jérôme Depardé, responsable d’équipe, pôle emploi Rouen Saint Sever 
- madame Sandrine Marivoet, responsable d’équipe, pôle emploi Rouen Saint Sever 
- madame Sabrina Joly, responsable d’équipe, pôle emploi Saint Sever 
- monsieur Stéphane Canchel, responsable d’équipe, pôle emploi Yvetot 
- madame Svetlana Licciardi, responsable d’équipe, pôle emploi Yvetot 
- monsieur Bertrand Lesueur, responsable d’équipe, pôle emploi Yvetot 
- monsieur Jérémy Morin, responsable d’équipe, pôle emploi Dieppe 
- madame Marie Pierre Hedderwick, responsable d’équipe, pôle emploi Dieppe 
- madame Isabelle Debonne-Linot, responsable d’équipe, pôle emploi Dieppe 
- monsieur Jérôme Lebailly, responsable d’équipe, pôle emploi Dieppe 
- monsieur Nicolas Froget, responsable d’équipe, pôle emploi Dieppe 
- monsieur Alexis Hurel, responsable d’équipe, pôle emploi Forges Les Eaux 
- monsieur Frédéric Lefebvre, responsable d’équipe Forges les Eaux 
- monsieur Bruno Montigny, responsable d’équipe, pôle emploi Le Tréport 
- monsieur Bertrand Aubruchet, responsable d’équipe, pôle emploi Le Tréport 
- madame Agnès Le Piolot, responsable d’équipe, pôle emploi Lillebonne 
- madame Stéphanie Lamy, responsable d’équipe, pôle emploi Lillebonne 
- monsieur Nicolas Urosevic, responsable d’équipe, pôle emploi Lillebonne 
- madame Paola Roussel, responsable d’équipe, pôle emploi Fécamp 
- monsieur Laurent Richardeau, responsable d’équipe, pôle emploi Fécamp 
- madame Stéphanie Henry-Traore, responsable d’équipe, pôle emploi Fécamp 
- madame Isabelle Fidelin, responsable d’équipe, pôle emploi Harfleur 
- monsieur Ludovic Lebourgeois, responsable d’équipe, pôle emploi Harfleur 
- madame Eugénie Forjonel Jamet, responsable d’équipe, pôle emploi Harfleur 
- madame Francine Baret, responsable d’équipe, pôle emploi Le Havre Ferrer 
- madame Sylvette Courtiade, responsable d’équipe, pôle emploi Le Havre Ferrer 
- madame Ludivine Boidot, responsable d’équipe, pôle emploi Le Havre Ferrer 
- madame Stéphanie Jacqueline, responsable d’équipe, pôle emploi Le Havre Ferrer 
- monsieur Thomas Bachelier, en mission responsable d’équipe, pôle emploi Le Havre Ferrer 
- madame Catherine Millerand, responsable d’équipe, pôle emploi Le Havre Souday 
- madame Fabienne Savale, responsable d’équipe, pôle emploi Le Havre Souday 
- madame Laurence Mohand Cherif, responsable d’équipe, pôle emploi Le Havre Souday  
- monsieur Yannick Jouan, responsable d’équipe, pôle emploi Le Havre Souday 
- monsieur Aurélien Flavigny, responsable d’équipe, pôle emploi Le Havre Ville Haute 
- monsieur Said Slimani, responsable d’équipe, pôle emploi Le Havre Ville Haute 
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- madame Karen Rosconval, responsable d’équipe, pôle emploi Le Havre Ville Haute 
- madame Khadija Baakili Rajaa, en mission responsable d’équipe, pôle emploi Le Havre Ville 

Haute 
- madame Elisabeth Lamer, responsable d’équipe, pôle emploi Mondeville 
- madame Catherine Bouillet, responsable d’équipe, pôle emploi Mondeville 
- monsieur Vincent Voisin, responsable d’équipe, pôle emploi Mondeville 
- madame Emmanuelle Vaultier, responsable d’équipe, pôle emploi Mondeville 
- madame Anne-Sophie Gougeon, en mission responsable d’équipe, pôle emploi Mondeville 
- madame Laurence Dubois, responsable d’équipe, pôle emploi Caen Beaulieu 
- madame Florence Poullain, responsable d’équipe, pôle emploi Caen Beaulieu 
- monsieur Fabien Domagne, responsable d’équipe, pôle emploi Caen Beaulieu 
- madame Paule Dujardin, responsable d’équipe, pôle emploi Caen Fresnel 
- madame Catherine Lecointe, responsable d’équipe, pôle emploi Caen Fresnel 
- madame Laurence Peter, responsable d’équipe, pôle emploi Caen Fresnel 
- monsieur Karim Le Goadec, responsable d’équipe, pôle emploi Caen Fresnel 
- monsieur Philippe Le Calve, responsable d’équipe, pôle emploi Caen Fresnel 
- madame Denise Niard, responsable d’équipe, pôle emploi Hérouville Saint-Clair 
- monsieur Stéphane Borniambuc, responsable d’équipe, pôle emploi Hérouville Saint-Clair 
- madame Céline Guillet, responsable d’équipe, pôle emploi Hérouville Saint-Clair 
- monsieur Thierry Le Moyne, responsable d’équipe, pôle emploi Bayeux 
- madame Mélanie Champagneux, responsable d’équipe, pôle emploi Bayeux 
- madame Emilie Jourdan, responsable d’équipe, pôle emploi Bayeux 
- madame Martine Duchatellier-Mars, responsable d’équipe, pôle emploi Falaise 
- monsieur Frédéric Jousset, responsable d’équipe, pôle emploi Falaise 
- madame Marie Pierre Bouchart, responsable d’équipe, pôle emploi Lisieux 
- monsieur Franck Loiseau, responsable d’équipe, pôle emploi Lisieux 
- monsieur Laurent Ernoult, responsable d’équipe, pôle emploi Honfleur 
- madame Céline Lançon, responsable d’équipe, pôle emploi Honfleur 
- monsieur Anthony Maunoury, responsable d’équipe, pôle emploi Vire 
- monsieur François De Chivre, responsable d’équipe, pôle emploi Vire 
- madame Nathalie Boutrois, responsable d’équipe, pôle emploi Cherbourg Provinces 
- madame Catherine Vaillant, responsable d’équipe, pôle emploi Cherbourg Provinces 
- madame Julie Leduc, responsable d’équipe, pôle emploi Cherbourg Centre 
- madame Nathalie Gaignebet Nouvellon, responsable d’équipe, pôle emploi Cherbourg Centre 
- monsieur Bruno Cuquemelle, responsable d’équipe, pôle emploi Cherbourg La Noé 
- madame Cécile Guillot, responsable d’équipe, pôle emploi Cherbourg La Noé 
- madame Virginie Lecler, en mission responsable d’équipe, pôle emploi Cherbourg La Noé 
- monsieur Johann Hardouin, responsable d’équipe, pôle emploi Cherbourg La Noé 
- madame Marie Noëlle Eudes, responsable d’équipe, pôle emploi Avranches 
- monsieur Nicolas Macé, responsable d’équipe, pôle emploi Avranches 
- madame Isabelle Bonnet, responsable d’équipe, pôle emploi Coutances 
- madame Emmanuelle Fontaine, responsable d’équipe, pôle emploi Coutances 
- madame Véronique Rault, responsable d’équipe, pôle emploi Granville 
- madame Nadège Legendre, responsable d’équipe, pôle emploi Granville 
- madame Marie Aude Pasquet, responsable d’équipe, pôle emploi Saint Lô 
- monsieur Emmanuel Le Goaster, responsable d’équipe, pôle emploi Saint Lô 
- madame Christine Cognet, responsable d’équipe, pôle emploi Saint Lô 
- madame Valérie Biju, responsable d’équipe, pôle emploi Saint Lô 
- monsieur Thierry Benoit, responsable d’équipe, pôle emploi Alençon 
- madame Sylvie Leroux, responsable d’équipe, pôle emploi Alençon 
- madame Stéphanie Delaitre, responsable d’équipe, pôle emploi Alençon 
- madame Sophie Drapier, responsable d’équipe, pôle emploi Argentan 
- monsieur Jocelyn Colin, responsable d’équipe, pôle emploi Argentan 
- madame Séverine Soubien, responsable d’équipe, pôle emploi Flers La Ferté Macé 
- madame Marie Jeanne Lugnier, responsable d’équipe, pôle emploi Flers 
- madame Odile Lemaire, responsable d’équipe, pôle emploi Flers 
- madame Anna Trefeu, responsable d’équipe, pôle emploi Flers 



 

 

 

 

[ 48 / 67 ] 

N° 54 
du 15 juillet 2021 

- madame Emeline Abou, responsable d’équipe, pôle emploi L’Aigle Mortagne 
- monsieur Patrick Rodhain, responsable d’équipe, pôle emploi L’Aigle Mortagne 
- madame Pascale Bunel, responsable d’équipe, pôle emploi L’Aigle Mortagne 
- madame Marie Joëlle Lacour, responsable d’équipe, pôle emploi L’Aigle Mortagne 
- madame Mélanie Lorin, responsable d’équipe, pôle emploi L’Aigle Mortagne 

§ 4 - référent métier : 

- madame Delphine Lancelin, référente métiers, pôle emploi Bernay 
- madame Lucie Legoupil, référente métiers, pôle emploi Evreux Brossolette 
- monsieur Nicolas Hepp, référent métiers, pôle emploi Evreux Delaune 
- madame Eloïse Silva, référente métiers, pôle emploi Gisors 
- madame Marie Noëlle Freret, référente métiers, pôle emploi Louviers 
- madame Sylvie Fleutry, référente métiers, pôle emploi Pont-Audemer 
- madame Delphine Delaunay, référente métiers, pôle emploi Vernon 
- madame Aline Desmarest, référente métiers, pôle emploi Barentin 
- madame Nathalie Soenen, référente métiers, pôle emploi Elbeuf 
- monsieur Philippe Hebert, référent métiers, pôle emploi Elbeuf 
- madame Emilie Villers, référente métiers, Pôle emploi Rouen Beauvoisine 
- madame Ilham Kassmi, référente métiers, pôle emploi Rouen Luciline 
- madame Fanny Quesne, référente métiers, pôle emploi Rouen Aubette 
- madame Séverine Louince, référente métiers, pôle emploi Maromme 
- madame Nadia Said, référente métiers, pôle emploi Grand Quevilly 
- madame Laetitia Monconduit, référente métiers, pôle emploi Saint Etienne du Rouvray 
- madame Aurélia Dupont, référente métiers, pôle emploi Rouen Saint Sever 
- madame Charlotte Menier, référente métiers, pôle emploi Rouen Saint Sever 
- madame Céline Nee, référente métiers, pôle emploi Yvetot 
- madame Jennifer Sageot-Devilly, référente métiers, pôle emploi Dieppe 
- madame Nathalie Quibel, référente métiers, pôle emploi Dieppe 
- monsieur Guillaume Delaporte, référent métiers, pôle emploi Forges-les-Eaux 
- madame Fanny Cattez, référente métiers, pôle emploi Le Tréport 
- madame Isabelle Beaudoin, référente métiers, pôle emploi Lillebonne 
- madame Valérie Pichard-Gerbeaud, référente métiers, pôle emploi Fécamp 
- madame Nadia Duval, référente métiers, pôle emploi Harfleur 
- madame Muriel Le Guillou, référente métiers, pôle emploi Le Havre Ferrer 
- monsieur Christophe Legent, référent métiers, pôle emploi Le Havre Souday 
- monsieur David Guillaucourt, référent métiers, pôle emploi Le Havre Ville Haute 
- monsieur Laurent De Saint-denis, référent métiers, pôle emploi Mondeville 
- madame Vanessa Bouet, référente métiers, pôle emploi Caen Mondeville 
- madame Mélanie Voisin, référente métiers, pôle emploi Caen Beaulieu 
- madame Lydie Gossé, référente métiers, pôle emploi Caen Fresnel 
- monsieur Cyrille Lagoutte, référent métiers, pôle emploi Caen Fresnel 
- madame Valérie Franchin, référente métiers pôle emploi Hérouville Saint-Clair 
- madame Nelly Guèze, référente métiers, pôle emploi Bayeux 
- madame Sandra Cormeau, référente métiers, pôle emploi Falaise 
- madame Corinne Margerin, référente métiers, pôle emploi Lisieux 
- madame Claudine Bornarel, référente métiers, pôle emploi Honfleur 
- madame Anne-Elisabeth Meslin, en mission appui eld référente métiers, pôle emploi Honfleur 
- madame Céline Hervé, référente métiers, pôle emploi Vire 
- madame Céline Hebert, référente métiers, pôle emploi Cherbourg Provinces 
- madame Claire Guérard, référente métiers, pôle emploi Cherbourg Centre 
- monsieur Yann Grall, référent métiers, pôle emploi Cherbourg La Noé 
- madame Suliane Penfrat, en mission référente métiers, pôle emploi Cherbourg La Noé à 

compter du 15 juillet 2021 
- monsieur David Richard, référent métiers, pôle emploi Avranches 
- madame Caroline Lehuby, référente métiers, pôle emploi Coutances 
- madame Sabrina Fautrel, référente métiers, pôle emploi Granville 
- madame Patricia Gaule, référente métiers, pôle emploi Saint-Lô 
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- madame Madina Maître, référente métiers, pôle emploi Alençon 
- monsieur Martin Lacoste, référent métiers, pôle emploi Argentan 
- madame Isabelle Lefoye, référente métiers, pôle emploi Flers 
- madame Stéphanie Desjardins, référente métiers, pôle emploi L’Aigle Mortagne 

Article 7 - Dispositions finales 
Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. Elles 
sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et, sauf précision contraire, à titre 
permanent. 

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom de la directrice régionale de Pôle 
emploi Normandie. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours gracieux le 
cas échéant formés contre ces décisions et actes. 

Les prestations spécifiques aux demandeurs d’emploi visées à l’article 2 de la présente décision sont 
éligibles à l’aide à la mobilité. 

Article 8 - Abrogation et publication 
La décision No n° 2021-28 DS Agences du 1er juillet 2021 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi.  

Fait à Rouen, le 12 juillet 2021. 

Karine Meininger, 
directrice régionale 

de Pôle emploi Normandie 
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Décision Oc n° 2021-39 CMC du 12 juillet 2021 
Composition et fonctionnement de la commission des marchés 
publics constituée auprès du directeur régional de Pôle emploi 
Occitanie 
Le directeur régional de Pôle emploi Occitanie, 

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 5312-1, L. 5312-2, L. 5312-5, L. 5312-6, L. 5312-8, L. 
5312-10, R. 5312-6 19°), R. 5312-23, R. 5312-25 et R. 5312-26, 

Vu l’ordonnance n° 2014-1329 du 6 novembre 2014 relative aux délibérations à distance des 
instances administratives à caractère collégial, 

Vu le règlement intérieur des marchés publics de Pôle emploi approuvé par délibération n° 2020-08 
du 21 janvier 2020 du conseil d’administration de Pôle emploi, notamment ses articles 9 et 10, 

Vu la décision DG n° 2020-34 du 17 août 2020 actualisant les seuils du règlement intérieur des 
marchés publics de Pôle emploi,  

Décide :  

Article 1  
Sont membres, avec voix délibérative, de la commission des marchés publics constituée auprès du 
directeur régional de Pôle emploi Occitanie en application des dispositions de l’article 8 du règlement 
intérieur susvisé : 

- monsieur Christophe Carol, directeur régional adjoint en charge des opérations, qui en assure 
la présidence, 

- un représentant du ou des services à l’origine du marché public ou, en cas de marché public 
coordonné dans les conditions prévues au Chapitre III de la Partie I du règlement intérieur 
susvisé, un représentant de chacune des structures participant à la coordination,  

- un représentant du service Achats marchés approvisionnements, qui en assure le secrétariat, 
- un représentant du service Juridique, 
- monsieur Patrice Deal, directeur Administration finances et gestion ou un représentant de la 

direction Administration finances et gestion  

En sont en outre membres, avec voix consultative :  

- le contrôleur général économique et financier auprès de Pôle emploi ou son représentant, 
- le cas échéant, un ou plusieurs agents de Pôle emploi ayant une compétence particulière en 

matière d’achat, marchés ou dans le domaine objet de la consultation ou personnalités 
extérieures dont la participation présente un intérêt au regard de l’objet de la consultation, 
désignés par le directeur tégional de Pôle emploi Occitanie  

Article 2  
En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Christophe Carol, directeur régional adjoint en 
charge des opérations, madame Patricia Parnot, directrice régionale adjointe en charge de la 
performance sociale, assure la présidence.  

En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Christophe Carol et madame Patricia Parnot, 
monsieur Olivier Laux, directeur stratégie et relations extérieures assure la présidence. 

En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Olivier Laux, monsieur Vincent Nayral, directeur 
maîtrise des risques assure la présidence. 

Article 3  
Lorsque la possibilité est donnée aux membres de participer à distance à une réunion de la 
commission au moyen d’une audio-conférence ou visio-conférence, selon des modalités fixées dans 
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la convocation, les destinataires de celle-ci ne révèlent en aucun cas au-delà de leur éventuel 
représentant les éléments de connexion qui y sont précisés. Les membres participent à distance dans 
des conditions, notamment matérielles, garantissant la confidentialité des débats. 

Ces règles sont rappelées en début de réunion et/ou dans la convocation.  

Article 4  
La décision OC n° 2019-29 CMC du 12 avril 2019 est abrogée. 

Article 5 
La présente décision est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi. 

Fait à Balma, le 12 juillet 2021. 

Thierry Lemerle, 
directeur régional 

de Pôle emploi Occitanie 
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Décision Ré n° 2021-31 DS Agences du 12 juillet 2021 
Délégation de signature de la directrice régionale de Pôle emploi 
Réunion au sein des agences 
La directrice régionale de Pôle emploi Réunion, 

Vu le code du travail, notamment les articles L.1233-66, L.5132-3, L.5312-1, L.5312-9, L.5312-10, 
L.5411-1, L.5411-2, L.5411-4, L.5411-6 et L.5411-6-1, L.5412-1 et L.5412-2, L.5422-4, L.5422-20, L. 
5423-7, L.5424-26, L.5426-1-1, L.5426-1-2 et L.5426-2, L.5426-5 à L.5426-8, L.5426-8-1 à L.5426-8-
3, L.5427-1, R.5312-4, R. 5312-19, R.5312-25 et R.5312-26, R.5411-1, R.5411-17 et R.5411-18, 
R.5412-1, R.5412-4, R.5412-7 à R.5412-8, R.5426-3, R.5426-8, R.5426-10, R.5426-11, R.5426-15, 
R.5426-17 à R.5426-20, 

Vu la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, notamment les 
articles 18 et 19,  
Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu le décret d’application n° 2017-1733 du 22 décembre 2017 relatif au parcours d'accompagnement 
personnalisé proposé aux collaborateurs parlementaires en cas de licenciement pour un motif autre 
que personnel, 

Vu le décret n° 2019-796 du 26 juillet 2019 relatif aux nouveaux droits à indemnisation, à diverses 
mesures relatives aux travailleurs privés d’emploi et à l’expérimentation d’un journal de la recherche 
d’emploi, 

Vu le décret n° 2019-797 du 26 juillet 2019 relatif au régime d’assurance chômage, notamment les 
articles 46, 46 bis et 55 de son annexe A et les articles 46, 46 bis et 55 des annexes VIII et X de 
l’annexe A,   

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la convention du 26 janvier 2015 relative au contrat de sécurisation professionnelle, 

Vu la convention conclue entre l’Etat et Pôle emploi le 29 décembre 2017 relative à la gestion des 
allocations de solidarité, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 portant 
acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à l’admission en non-valeur 
des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 et n° 
2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du conseil 
d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014, 

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi correspondant à des aides et 
mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2013-45 du 18 décembre 2013 du conseil d’administration de Pôle emploi portant 
création d’une aide à la mobilité et la délibération n° 2013-46 du 18 décembre 2013 du conseil 
d’administration de Pôle emploi portant création d’une aide à la garde d’enfants pour parents isolés, 

Vu la délibération n° 2015-44 du 16 septembre 2015 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les modalités de mobilisation des dépenses d’intervention pour la mise en place de dispositifs locaux 
en faveur des demandeurs d’emploi, 

Vu la décision n° 2021-120 du 11 juin 2021 du directeur général de Pôle emploi relative aux missions 
pour lesquelles Pôle emploi services dispose d’une compétence nationale exclusive, 

Décide :  
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Article 1 - Placement et gestion des droits  
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 5 à l’effet de 
signer l’ensemble des décisions et actes en matière de gestion de la liste des demandeurs d’emploi, y 
compris l’inscription sur la liste et les décisions statuant sur les recours préalables obligatoires formés 
contre les décisions de cessation d’inscription, de changement de catégorie ou appliquant la pénalité 
administrative, ainsi que les décisions de sanction à l’encontre des demandeurs d’emploi.  

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 5 à l’effet de 
signer :  

- 1) les décisions relatives aux allocations, primes, aides, mesures et autres prestations 
versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, 
des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adheré au régime d’assurance 
chômage ou de tout autre tiers, y compris leur remboursement lorsqu’elles ont été en trop 
versées, à l’exception des décisions relevant de la compétence de Pôle emploi services,  

- 2) les décisions prises dans le cadre de dispositifs spécifiques d’accompagnement, 
notamment le contrat de sécurisation professionnelle (CSP) ou le parcours 
d’accompagnement personnalisé (PAP) proposé aux collaborateurs parlementaires, y compris 
le remboursement des allocations lorsqu’elles ont été en trop versées, 

- 3) les décisions relatives à l’agrément des personnes en parcours d’insertion par l’activité 
économique (IAE),  

- 4) les bons SNCF,  
- 5) les bons de commande de prestations aux demandeurs d’emploi. 

Article 2 - Conventions de partenariat et marchés de prestations spécifiques 
aux demandeurs d’emploi 
Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1de l’article 5 à l’effet de signer : 

- 1) les conventions conclues en déclinaison d’accords cadres nationaux de partenariat, à 
l’exception de celles ayant un impact financier ou un impact en matière de ressources 
humaines pour Pôle emploi, 

- 2) les conventions locales de subvention, 
- 3) les autres conventions d’initiative locale, à l’exception de celles ayant un impact politique, 

financier, sur le système d’information ou en matière de ressources humaines pour Pôle 
emploi,  

- 4) les marchés de prestations spécifiques aux demandeurs d’emploi d’un montant inférieur à 
40 000 euros HT. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée aux 
personnes désignées aux § 2 de l’article 5.  

Article 3 - Prestations en trop versées  
§ 1 - Délégation est donnée pour accorder des délais de remboursement de prestations en trop 
versées :  

- dans la limite de 24 mois à l’ensemble des agents, 
- dans la limite de 36 mois aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 5.  

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 5 à l’effet d’ 
accorder une remise de prestations en trop versées ou les admettre en non valeur lorsque qu’elles 
sont irrécouvables ou non recouvrées dans la limite de 650 euros. 

§ 3 - Les prestations visées au présent article sont les allocations, primes, aides, mesures et autres 
prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, des employeurs ayant 
conclu une convention de gestion ou de tout autre tiers, ainsi que celles versées pour le compte de 
l’assurance chômage.  
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Article 4 - Fonctionnement général  
Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 5 à l’effet de :  

- 1) signer tout acte et correspondance nécessaire au fonctionnement de l’agence ou à 
l’animation du service public local de l’emploi,  

- 2) signer les congés, les autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération, et les 
approbations hiérarchiques de déplacement, 

- 3) porter plainte sans constitution de partie civile au nom de Pôle emploi, pour tout fait ou acte 
intéressant l’agence. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée aux 
personnes désignées aux § 2, § 3 et § 4  de l’article 5. 

Article 5 - Délégataires  
§ 1 - directeurs d’agence 

- madame Aliette Rivière, directrice au sein du Pôle emploi de St-Benoit 
- madame Joséphine Mardaye, directrice d’agence au sein du pôle emploi de St-André 
- monsieur Anthony Brie, directeur d’agence au sein du pôle emploi de Ste-Marie 
- madame Christine Bellicaud, directrice d’agence au sein du pôle emploi de Ste-Clotilde  
- madame Monique Gourdialsing, directrice d’agence au sein du Pôle emploi du Moulin 
- monsieur Barnabé Proud'Hom, directeur d’agence au sein du pôle emploi de St-Denis 
- monsieur Didier Hoarau, directeur d’agence au sein du pôle emploi de La Possession 
- monsieur Claude Pellegrini, directeur d’agence au sein du pôle emploi du Port 
- madame Valérie Reboulleau, directrice d’agence ad interim au sein du pôle emploi de St-Paul 
- madame Ingrid Marianne, directrice d’agence au sein du pôle emploi de l’Eperon 
- madame Ingrid Durand, directrice d’agence au sein du pôle emploi de St-Leu 
- monsieur Sylvain Jocelyn Emery, directeur d’agence ad interim au sein du pôle emploi de 

St-Louis La Rivière  
- madame Ludovique Cuggia, directrice d’agence au sein du pôle emploi de St-Louis Bel 

air.S’agissant des décisions et actes mentionnés aux articles 1 et 3, cette personne est 
également compétente vis-à-vis des demandeurs d’emploi dépendant de l’agence du pôle 
emploi St-Louis La Rivière,  

- madame Nathalie Arens, directrice d’agence au sein du pôle emploi de St-Pierre. S’agissant 
des décisions et actes mentionnés aux articles 1 et 3, cette personne est également 
compétente vis-à-vis des demandeurs d’emploi dépendant de l’agence du pôle emploi de la 
Ravine des Cabris 

- monsieur Pascal André, directeur d’agence au sein du pôle emploi de la Ravine des Cabris. 
S’agissant des décisions et actes mentionnés aux articles 1 et 3, cette personne est 
également compétente vis-à-vis des demandeurs d’emploi dépendant de l’agence du pôle 
emploi de St-Pierre 

- monsieur Alain Lazarre, directeur d’agence au sein du pôle emploi de St-Joseph. S’agissant 
des mesures mentionnées à l’article 1 § 2 1), cette personne est également compétente sur 
tout le périmètre de la région Sud-Ouest 

- madame Ghislaine Bourrelly, directrice de la Plateforme Formations Prestations Contrôle de 
la recherche d’Emploi / Dynamisation par l’Accompagnement et le contrôle pour les articles 
1,3 et 4 

- madame Karine Juin-Denamiel, responsable de la plateforme Astrica 

§ 2 - directeurs adjoints 

- madame Annick Nugent, directrice adjointe au sein du Pôle emploi du Moulin 
- monsieur Gabriel Mangata Ramsamy, directeur adjoint au sein du Pôle emploi de Ste-Clotilde 
- monsieur Patrice N’Doye, directeur adjoint au sein du Pôle emploi de St-Denis 
- monsieur Pascal Picaud, directeur adjoint au sein du Pôle emploi de St-Paul. S’agissant des 

mesures mentionnées à l’article 1 § 2 1), cette personne est également compétente sur tout le 
périmètre de la région Sud-Ouest 

- monsieur Thierry Billet, directeur adjoint au sein du pôle emploi de l’Eperon 



 

 

 

 

[ 55 / 67 ] 

N° 54 
du 15 juillet 2021 

- madame Laetitia Dejean, directrice adjointe au sein du pôle emploi de St-Pierre 
- madame Valérie Vitry, directrice adjointe au sein du pôle emploi du Tampon 

§ 3 - responsables d’équipe 

- madame Marleine Robert, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Benoît 
- madame Martine Govindassamy, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Benoît 
- monsieur Johane Adekalom, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Benoît  
- monsieur Frederic Souprayen, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Benoît 
- madame Sabrina Leger Manicon, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Benoît 
- madame Nathalie Nanicaoudin, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-André 
- monsieur Emmanuel Amouny, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-André 
- monsieur Mathieu Gonthier, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-André 
- monsieur Wilfried Singainy, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-André 
- mandame Corinne Révelin, manager d’accueil au sein du pôle emploi de St-André 
- madame Karine Payet, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Marie 
- madame Patricia Beauclair-Mariotti, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de 

Ste-Marie 
- monsieur Olivier Bona, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de Ste-Marie 
- madame Evelyne Arlanda-Legendart, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de 

Ste-Clotilde 
- madame Sophie Lamarche, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de Ste-Clotilde  
- madame Sarah Vingadassamy, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de Ste-Clotilde  
- madame Catherine Vincent, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de Ste-Clotilde 
- madame Danièle Ponamalé-Robert, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de 

Ste-Clotilde 
- madame Muriel Audifax, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de Ste-Clotilde 
- madame Jacqueline Cartier, responsable d’équipe au sein du pôle emploi du Moulin  
- monsieur Olivier Grondin, responsable d’équipe au sein du pôle emploi du Moulin 
- monsieur François Pierre Le Louarn, responsable d’équipe au sein du pôle emploi du Moulin 
- madame Marie-Claude Cadenet, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Denis 
- madame Havan Badat, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Denis 
- madame Jenny Wong-Pin, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Denis 
- monsieur Jean Moryl Errapa, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Denis 
- madame Caroline Tati Perrot, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Denis 
- madame Raïssa Mahamoudou, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de La 

Possession  
- madame Isabelle Delègue, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de la Possession 
- madame Sylviane Payet, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de la Possession 
- madame Nicole Velna, responsable d’équipe au sein du pôle emploi du Port 
- madame Sophie Ramara, responsable d’équipe au sein du pôle emploi du Port 
- madame Nallini Palama-Payet, responsable d’équipe au sein du pôle emploi du Port 
- monsieur Julian Essob, responsable d’équipe au sein du pôle emploi du Port  
- madame Patricia Glais, manager insertion au sein du pôle emploi du Port 
- madame Fabiola Alcinous, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Paul. 

S’agissant des mesures mentionnées à l’article 1 § 2 1), cette personne est également 
compétente sur tout le périmètre de la région Sud-Ouest 

- monsieur Kader Sahari, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Paul. S’agissant 
des mesures mentionnées à l’article 1 § 2 1), cette personne est également compétente sur 
tout le périmètre de la région Sud-Ouest 

- madame Christine Enguerrand, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Paul. 
S’agissant des mesures mentionnées à l’article 1 § 2 1), cette personne est également 
compétente sur tout le périmètre de la région Sud-Ouest 

- madame Cécile Lagarde, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Paul 
- madame Peggy Salome, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Paul 
- madame Nicole Ferrere, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de l’Eperon 
- madame Séverine Pagniez, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de l’Eperon 
- madame Soraya Assendjee, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de l’Eperon  
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- madame Ingrid Fontaine, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de l’Eperon  
- madame Dominique Velna, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Leu 
- monsieur Patrice You-Seen, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Leu 
- madame Sabine Payet, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Leu  
- madame Jennifer Cartaye, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Leu 
- madame Armelle Perrau, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Louis La Rivière 
- madame Vanina Blard, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Louis La Rivière 
- madame Charlie Gourouvadou, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Louis La 

Rivière 
- monsieur Christian Guérin, manager sécurité au sein du pôle emploi de St-Louis La Rivière 
- madame Elisabeth Péron, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Louis Bel air 
- madame Sandrine Benoit, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Louis Bel air 
- madame Sandrine Karoutchi-Faux, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Louis 

Bel air 
- monsieur Salim Maleck, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Louis Bel air 
- madame Denise Lauret, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Louis Bel air 
- madame Sonia Peta, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St Pierre 
- madame Natacha Boyé, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Pierre 
- monsieur Eric Apaya, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St Pierre 
- madame Sandrine Aho-Nienne, manager insertion au sein du pôle emploi de de St Pierre 
- madame Aurore Vidal, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St Pierre 
- madame Florence Rivière, responsable d’équipe au sein du pole emploi de St-Pierre 
- madame Claudine Moimbe, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de la Ravine des 

Cabris 
- monsieur Rishman Lauret, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de la Ravine des 

Cabris  
- madame Sabine Le Gac, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de la Ravine des 

Cabris  
- monsieur Bruno Fontaine, responsable d’équipe au sein du pôle emploi du Tampon. 

S’agissant des mesures mentionnées à l’article 1 § 2 1), cette personne est également 
compétente sur tout le périmètre de la région Sud-Ouest 

- monsieur Sully Naigom, responsable d’équipe au sein du pôle emploi du Tampon 
- monsieur Patrice Payet, responsable d’équipe au sein du pôle emploi du Tampon 
- monsieur Jean-Bernard Rivière, responsable d’équipe au sein du pôle emploi du Tampon 
- madame Claudine Duvin-Xitra, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Joseph 
- monsieur Vincent Bouyer, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Joseph 
- madame Virginie Kenkle, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Joseph 
- monsieur Laurent Payet, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Joseph  
- madame Alice René, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de St-Joseph 
- monsieur Ghislain Durif, manager d’accueil au sein du pôle emploi de St-Joseph 
- monsieur Mickaël Rosé, responsable d’équipe formations au sein de la DPSR 
- monsieur Pascal Lan Yeung, responsable d’équipe Astrica au sein de la DPSR 

§ 4- référents métier 

- madame Marie-Anise Hoareau, référente métiers au sein du pôle emploi de St-Benoît, 
- madame Marie-France Lec-Kao, référente métiers au sein du pôle emploi du Moulin, 
- madame Laetitia Brancala, référente métiers au sein du pôle emploi de Ste-Clotilde 
- madame Marie-Annie Perrine, référente métiers au sein du pôle emploi de St-Denis, 
- monsieur Payet Bruno, référent métiers au sein du pôle emploi de La Possession,  
- monsieur Patrick Fatima, référent métiers au sein du pôle emploi de La Possession, 
- madame Sabrina Léon, référent métiers au sein du pôle emploi du Port 
- madame Sophie Ville, référente métiers au sein du pôle emploi de l’Eperon,  
- madame Marie-Renée Rosina Grondin, référent métiers au sein du pôle emploi de St-Paul 
- monsieur Khalid Panchbaya, référent métiers au sein du pôle emploi de St-Paul 
- monsieur Laurent Mondon, référent métiers au sein du pôle emploi de St-Leu 
- madame Edwige Begue, référente métiers au sein du pôle emploi de de St-Louis La Rivière 
- madame Nathalie Frumence, référente métiers au sein du pôle emploi de St-Louis Bel Air 
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- madame Alison Séverin, référente métiers au sein du pôle emploi de St-Pierre, 
- monsieur Patrice Lefevre, référent métiers au sein du pôle emploi de la Ravine des Cabris 
- monsieur Fabrice Lauret, référent métiers au sein du pôle emploi du Tampon, 
- madame Régine Grondin, référente métiers au sein du pôle emploi de St-Joseph 
- madame Marie-Christine Beauval, référente métiers au sein de la DT Sud 
- madame Emilie Gomer Romio, référente métiers au sein de la DPSR 

Article 6 - Dispositions finales 
Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. Elles 
sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et, sauf précision contraire, à titre 
permanent. 

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom de la directrice régionale de Pôle 
emploi Réunion. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours gracieux le cas 
échéant formés contre ces décisions et actes. 

Article 7 - Abrogation et publication 
La Décision Ré n° 2021-28 DS Agences du 2 juillet 2021 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi.  

Fait à Sainte-Clotilde, le 12 juillet 2021. 

Angélique Goodall, 
directrrice régionale 

de Pôle emploi Réunion 
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Instruction n° 2021-23 du 12 juillet 2021 
La rémunération de fin de formation 
Le bénéficiaire de l'allocation d'aide au retour à l'emploi (ARE) qui suit une formation validée par Pôle 
emploi, perçoit l'allocation d'aide au retour l'emploi désignée ARE-Formation. 

De même dans le cadre du contrat de sécurisation professionnelle (CSP), les bénéficiaires de 
l’allocation sécurisation professionnelle (ASP) continueront de percevoir cette allocation lorsqu’ils 
suivent une formation inscrite dans leur projet professionnel (Plan de sécurisation professionnelle). 

Enfin, l’allocation des travailleurs indépendants (ATI), est versée, sous conditions, au titre de la perte 
d’une activité non salariée, aux travailleurs indépendants. Elle continue d’être versée à ces 
allocataires qui entrent dans une formation validée au PPAE ou qui mobilisent le CPF : allocation des 
travailleurs indépendants- Formation (ATI-F).  

Lorsque la durée de la formation excède la durée de l'ARE-Formation, de l’ASP-Formation ou de 
l’ATI- Formation, les allocataires peuvent, dans certains cas, percevoir la rémunération de fin de 
formation (RFF) financée par Pôle emploi. 

Le financement et la gestion de la RFF ont été confiés à Pôle emploi (cf. délibération n° 2020-04 du 
21 janvier 2020 de son conseil d’administration qui définit les conditions d’attribution et de mise en 
œuvre de cette rémunération.  

Cette délibération a été abrogée et remplacée par la délibération n° 2021-41 du 8 juin 2021. 

1. Bénéficiaires 
La rémunération de fin de formation est une rémunération accordée par Pôle emploi aux demandeurs 
d’emploi inscrits, lorsqu’ils suivent une action de formation validée par Pôle emploi et financée ou 
cofinancée par : 

- Pôle emploi, 
- le Conseil régional, 
- l’AGEFIPH, 
- un OPCO, 
- une autre collectivité territoriale, 
- un employeur pour les bénéficiaires du contrat de sécurisation professionnelle (CSP). 

La RFF est versée à l'allocataire ayant épuisé ses droits l'ARE-Formation, l’ASP-Formation ou l’ATI- 
Formation et qui achève une action de formation permettant d'acquérir une qualification reconnue au 
sens de l'article L. 6314-1 du code du travail et d'accéder à un emploi pour lequel sont identifiées des 
difficultés de recrutement. 

Les demandeurs d’emploi pour lesquels le versement de l’allocation d’aide au retour à l’emploi est 
assuré par Pôle emploi dans le cadre d’une convention de gestion conclu avec leur ex-employeur 
public sont éligibles à la RFF. 

Les demandeurs d'emploi indemnisés par un employeur public n'ayant pas adhéré au régime 
d'assurance chômage ni conclu une convention de gestion avec Pôle emploi pour gérer le risque de 
chômage peuvent également percevoir la RFF; le versement de l'allocation est assuré par Pôle emploi 
au terme de la période d'indemnisation par l'employeur public. 

Afin d'éviter toute interruption dans le paiement des allocations pour les personnes indemnisées par 
leur ancien employeur, l'employeur public qui a la charge de l'indemnisation doit transmettre les 
informations concernant la fin de droit du demandeur d’emploi à Pôle emploi. 

La RFF peut être attribuée aux adhérents du CSP lorsque la formation dont ils bénéficient n’est pas 
achevée au terme du dispositif CSP.  

Deux situations sont à distinguer : 

- si le demandeur est titulaire de droits ARE à l’issue du CSP, il bénéficie de l’ARE- Formation 
(AREF), puis de la RFF; 
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- si le demandeur a épuisé ses droits à l’ARE pendant le CSP, il peut bénéficier de la RFF en 
relais de l’ASP sans que l’ARE-Formation ne soit versée. 

2. Conditions et modalités d’attribution 

2.1. Conditions tenant à la nature des formations 
La RFF peut être accordée à l’allocataire qui épuise ses droits à l'ARE-Formation, l’ASP-Formation ou 
à l’ATI- Formation au cours d’une formation validée par Pôle emploi, financée ou cofinancée par : 

- Pôle emploi,  
- le Conseil régional, 
- l’AGEFIPH, 
- un OPCO, 
- l’employeur pour les bénéficiaires du contrat de sécurisation professionnelle (CSP) ou une 

collectivité territoriale et débutant après le 1er janvier 2020. 

La formation doit être validée par Pôle emploi et satisfaire également aux conditions cumulatives 
suivantes : 

- 1° permettre au demandeur d’emploi d’acquérir une qualification correspondant aux besoins 
de l’économie prévisibles à court ou moyen terme et devant, aux termes de l'article L. 6314-1 
code du travail : 

o soit enregistrée dans le répertoire national des certifications professionnelles 
mentionné à l'article L. 6113-1, ce qui inclut notamment la certification CléA ; 

o soit reconnue dans les classifications d'une convention collective nationale de 
branche ; 

o soit ouvrant droit à un certificat de qualification professionnelle de branche ou 
interbranche. 

- 2° être financée ou cofinancée par l’un des financeurs énoncés ci-dessus ; 
- 3° permettre au demandeur d’emploi d’accéder à un emploi pour lequel sont identifiées des 

difficultés de recrutement. 

A l’aide des statistiques publiques, une liste de métiers rattachés aux secteurs professionnels pour 
lesquels il est constaté au niveau local (bassin d’emploi Pôle emploi) de réelles difficultés de réponse 
aux offres ou potentialités d’emploi identifiées est établie par arrêté du Préfet de région, sur 
proposition de Pôle emploi, après consultation du Comité régional de l'emploi, de la formation et de 
l'orientation professionnelles. 

Ces statistiques sont présentées par métier en indiquant pour chacun le rapport moyen sur les quatre 
derniers trimestres connus entre les offres et les demandes d’emploi. 

Dans l’attente de la publication des nouveaux arrêtés, il convient de reprendre les arrêtés préfectoraux 
antérieurs. 

La liste des métiers en tension à prendre en compte est celle du lieu de formation et/ou celle de la 
région du lieu de prescription de la formation. 

Dans le cadre d’une formation à distance, la liste préfectorale des métiers en tension à retenir est celle 
de la région de résidence du DE. 

Il est à noter que les actions de formation préalables au recrutement (AFPR) ou la Préparation 
opérationnelle à l’emploi (POE) ouvrent droit à l’attribution de la RFF dès lors que les formations 
réalisées dans le cadre de ces dispositifs satisfont aux conditions cumulatives précitées. 

2.2. Modalités d’attribution 
Lors de la saisie de l’AIS par l’OF depuis kairos (AIS dématérialisée) ou par l’agent depuis AUDE (AIS 
non dématérialisée) le besoin RFF est détecté automatiquement par AUDE. 
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Si le besoin RFF est confirmé, car le système d’information confirme que la durée de la formation est 
supérieure à la durée de l’ARE,  AUDE étudie automatiquement l’éligibilité du demandeur d’emploi et 
la coche « besoin RFF » est activée automatiquement dans l’AIS. 

Si le besoin RFF n’est pas confirmé, car le système d’information calcule que le droit ARE couvre 
l’intégralité de la durée de la formation, la coche « besoin RFF » est renseignée à « non » 
automatiquement dans l’AIS. 

2.2.1 RFF accordée 

Le DE est éligible, alors le courrier AC8A est envoyé au DE pour notifier l’attribution de la RFF. 

2.2.2 RFF refusée 

Le DE n’est pas éligible, l’AIS n’est pas installée, une alerte  AUDE est générée et le courrier AC8B 
est envoyé au DE pour notifier le rejet de la RFF accompagné d’un coupon réponse. 

Le DE doit renvoyer le coupon réponse à l’agence afin de confirmer ou non la poursuite de sa 
formation sans rémunération. 

Si le DE souhaite poursuivre sa formation, l’agent devra mettre à jour l’information dans l’AIS et la 
saisir.  

Si le DE ne souhaite pas poursuivre sa formation, l’agent devra mettre à jour l’information dans l’AIS 
et l’annuler.  

2.2.3 Demandeur d’emploi indemnisé par un organisme public en auto assurance 
Lorsque la demande concerne un demandeur d’emploi indemnisé par un organisme public en auto 
assurance n’ayant pas conclu de convention de gestion avec Pôle emploi, l’automatisation de la RFF 
(besoin et attribution) est mis en place à l’identique d’un droit ARE classique. 

A noter : le système d’information se base sur la projection du droit secteur public pour définir le 
besoin RFF. 

En fin de droit ARE secteur public le demandeur d’emploi doit déposer à Pôle emploi la notification de 
droits de l’ex-employeur public afin de mettre à jour la date d’attribution de la RFF ou de rendre la RFF 
sans objet car il bénéficie d’un rechargement.  

3. Durée, montant et paiement 

3.1. Durée 
La RFF est versée jusqu'à la fin de l'action de formation, sous réserve que la durée cumulée de 
versement de l'ARE-Formation, l’ASP-Formation ou de l’ATI- Formation au cours de la formation et de 
la RFF n'excède pas trois ans (article R. 6341-15 du code du travail). 

3.2. Montant 
Quelle que soit l’intensité de la formation, le montant de la rémunération de fin de formation est égal 
au dernier montant journalier de l’allocation d’assurance chômage, de l’allocation de sécurisation 
professionnelle ou de l’allocation des travailleurs indépendants perçu pendant la formation par 
l’intéressé à la date d’expiration de ses droits à cette allocation, sans pouvoir excéder 685 € par mois 
et sous réserve de l’assiduité du bénéficiaire dans le suivi de la formation. 

3.3. Paiement 

3.3.1. Règles de droit commun 

La RFF est versée mensuellement et est subordonnée à l’actualisation de sa situation par le 
demandeur d’emploi et par l’organisme de formation attestant la présence en stage de l’intéressé (via 
Kairos ou par l’attestation d’assiduité). L’assiduité du stagiaire à la formation est une obligation pour le 
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stagiaire. Si elle n’est pas respectée, il pourra faire l’objet d’une procédure de sanction sur le 
fondement de l’article L. 5412-1 3b) du C. travail. 

Par ailleurs, le stagiaire, ayant une absence injustifiée à la formation ne percevra pas de 
rémunération.  

3.3.2. Cas d'interruption de la rémunération  

Le code du travail prévoit une liste exhaustive de motifs permettant de justifier une absence à une 
formation (article L.3142-1 du C. trav.) avec un maintien de la rémunération. Le demandeur d’emploi a 
droit, sur justificatifs, à des congés pour évènements familiaux qui n’entrainent pas de réduction de la 
rémunération. Il peut également arguer de motifs légitimes pour justifier son absence 

Pour les absences non légitimes, non justifiées, le montant de la rémunération versée au DE dans le 
cadre de la RFF et l’aide versée à l’OF sont versées au prorata du temps de présence. 

Lorsque l’absence n’incombe pas au DE, notamment dans le cas de fermeture annuelle de l’OF, deux 
situations doivent être distinguées : 

- lorsque l’interruption entre deux périodes de stage n’excède pas 15 jours calendaires, 
l’intéressé demeure inscrit en catégorie 4 de la liste des demandeurs d’emploi. Le versement 
de la rémunération se poursuit ; 

- lorsque l’interruption excède 15 jours calendaires, l’intéressé est réinscrit dans sa catégorie 
d’origine, à l’issue des 15 jours, et retrouve son statut de demandeur d’emploi immédiatement 
disponible à la recherche d’un emploi. Le versement de la RFF est alors suspendu. 

3.4. Cumul de la RFF avec la rémunération d'une activité professionnelle 
La RFF est entièrement cumulable avec les rémunérations issues d’une activité professionnelle dès 
lors que celle-ci n’a pas d’incidence sur l’assiduité du bénéficiaire dans le suivi de sa formation. 

3.5. Trop-perçus 
Les procédures de remboursement et de recouvrement applicables sont celles prévues pour toutes 
les prestations versées par Pôle emploi en application des articles L 5426-8-1 et suivants du code du 
travail. 

4. Protection sociale 
Le bénéficiaire de la RFF bénéficie de la même protection sociale que lorsqu'il percevait l'ARE 
Formation, l’ASP-Formation ou l’ATI- Formation, à l'exception des droits à retraite complémentaire. 

Il est donc couvert au titre des risques maladie, maternité, invalidité, vieillesse, décès.  

En sa qualité de stagiaire de la formation professionnelle, il bénéficie, aux termes de l'article L. 412- 8 
du code de la sécurité sociale, de la couverture accidents du travail et accidents de trajet pour les 
accidents survenus par le fait ou à l'occasion des actions favorisant son reclassement. 

Ainsi, il bénéficie notamment des prestations en espèces de la sécurité sociale pendant les périodes 
de maladie. 

A noter à cet égard que, pendant la période d’arrêt maladie, le bénéficiaire de la RFF n’est pas 
indemnisé par Pôle emploi. 

Les périodes indemnisées au titre de la RFF sont validées au titre de l'assurance vieillesse. 

En revanche, elles ne sont pas validées par les régimes de retraite complémentaire. 
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5. Régime juridique, fiscal et social de la rémunération 

5.1. Régime juridique 
La RFF ayant la nature d'un revenu de remplacement et prenant le relais de l'ARE-Formation, de 
l’ASP-Formation ou de l’ATI- Formation, elle est saisissable et cessible dans les mêmes conditions et 
limites que les salaires. 

5.2. Régime fiscal 
La RFF étant assimilée fiscalement à un salaire, les sommes perçues au titre de la RFF sont à 
déclarer dans la rubrique "salaires" lors de la déclaration annuelle de revenus et peuvent donc faire 
l’objet du prélèvement à la source. 

En revanche, elle n'est pas soumise à la CSG et à la CRDS, comme toutes les rémunérations de 
stage (cf. article L. 136-1-1 III c) du code de la sécurité sociale). 

5.3. Régime social 
Les financeurs de la RFF assurent la prise en charge des cotisations au titre de l'assurance maladie, 
maternité, invalidité, vieillesse, décès et accident du travail. 

Il n'y a donc aucune cotisation sociale à déduire du montant brut de la RFF. 

6. Gestion des recours administratifs et contentieux 
En cas de contestation d’une décision de refus d’attribution, le demandeur d’emploi peut exercer les 
recours suivants : 

- recours gracieux, porté devant le directeur du pôle emploi, auteur de la décision ; 
- recours hiérarchique, exercé auprès du supérieur hiérarchique de l’auteur de la décision, soit 

le directeur régional ; 
- recours contentieux, formé devant le tribunal administratif compétent, 
- dans le délai de deux mois suivant la notification de la décision. 

Misoo Yoon, 
directrice générale adjointe en charge 

de l’offre de services 

Informations complémentaires 
Cette instruction remplace l’instruction n° 2020-25 du 22 septembre 2020 publiée au Bulletin officiel de 
Pôle emploi n° 2020-77 du 30 septembre 2020. 

Les annexes, non publiées ici, sont disponibles sur demande. 
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Décision DG n° 2021-142 du 13 juillet 2021 
Missions pour lesquelles Pôle emploi services dispose d’une 
compétence nationale exclusive 
Le directeur général de Pôle emploi, 

Vu le code du travail, notamment les articles L. 5312-1, L. 5312-2, L. 5312-5, L. 5312-6, L. 5312-8, L. 
5312-9, L. 5312-10, L. 5312-13, L. 5422-1-II, L. 5424-1, L. 5424-25, L. 5426-8-2, L. 5426-8-3, R. 5312-
4, R. 5312-19 et R. 5312-24, 

Vu la loi n° 2008-126 du 13 février 2008 relative à la réforme de l’organisation du service public de 
l’emploi,  

Vu, ensemble, l’article 22 de la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation 
du dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnels et le décret n° 2016-1909 du 28 
décembre 2016 pris pour son application, 

Vu, ensemble, l’article 19 de la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie 
politique et le décret n° 2017-1733 du 22 décembre 2017 relatif au parcours d’accompagnement 
personnalisé proposé aux collaborateurs parlementaires en cas de licenciement pour un motif autre 
que personnel, 

Vu, ensemble, l'article 51 de la loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son 
avenir professionnel et le décret n° 2019-976 du 20 septembre 2019 relatif à l'allocation des 
travailleurs indépendants, 

Vu le décret n° 2011-524 du 16 mai 2011 relatif à l’aide à l’embauche des demandeurs d’emploi de 45 
ans et plus en contrat de professionnalisation,  

Vu le décret n° 2013-222 du 15 mars 2013 relatif au contrat de génération ainsi que l’article 2 du 
décret n° 2017-1646 du 30 novembre 2017, 

Vu le décret n° 2019-797 du 26 juillet 2019 relatif au régime d’assurance chômage,  

Vu le décret n° 2019-1471 du 26 décembre 2019 portant généralisation des emplois francs et création 
d'une expérimentation à la Réunion et le décret n° 2020-1278 du 21 octobre 2020 relatif aux emplois 
francs,  

Vu le décret n° 2020-1741 du 29 décembre 2020 relatif à l'aide à l'embauche des personnes éligibles 
à un parcours d'insertion par l'activité économique en contrat de professionnalisation,  

Vu le décret n° 2021-844 du 29 juin 2021 relatif au fonds exceptionnel d’accompagnement et de 
reconversion des salariés licenciés de la filière automobile, 

Vu la délibération n° 2011-18 du 24 mai 2011 du conseil d’administration de Pôle emploi relative à 
l’aide forfaitaire à l’employeur dans le cadre du contrat de professionnalisation,  

Vu la délibération n° 2019-12 du 12 mars 2019 portant organisation générale de Pôle emploi, 

Vu le protocole d’accord de transfert d’activité du 31 octobre 2018 entre la DGEFP et Pôle emploi 
relatif à l’établissement des formulaires européens intitulés document portable U1 et du formulaire 
E301, 

Décide :  

Article 1 - Aides à destination des employeurs 
Pôle emploi services dispose d’une compétence exclusive pour gérer, dans les conditions et selon les 
modalités prévues par les textes respectivement applicables, l’ensemble des dispositifs d’aide visés 
aux 1) à 6) du présent article sur l’ensemble du territoire relevant de la compétence de Pôle emploi, 
quel que soit le lieu d’implantation de l’entreprise, et notamment pour examiner les demandes d’aide 
formulées par les employeurs, statuer sur ces demandes, procéder au paiement de l’aide et au 
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recouvrement amiable des sommes indûment perçues, assurer le suivi du dispositif, gérer les recours 
formés par les employeurs, y compris en cas de constatation d’une fraude et le contentieux y afférent.   

- 1) aide à l’embauche des demandeurs d’emploi de 45 ans et plus en contrat de 
professionnalisation (PEPS) dans les conditions et selon les modalités fixées par le décret n° 
2011-524 du 16 mai 2011 ;  

- 2) aide forfaitaire à l’employeur (AFE) au titre du contrat de professionnalisation dans les 
conditions et selon les modalités fixées par la délibération du conseil d’administration de Pôle 
emploi n° 2011-18 du 24 mai 2011 ; 

- 3) aide au titre du contrat de génération dans les conditions et selon les modalités fixées par 
le décret n° 2013-222 du 15 mars 2013 et par l’article 2 du décret n°2017-1646 du 30 
novembre 2017 ; 

- 4) aide au titre des emplois francs dans les conditions et selon les modalités fixées par le 
décret n° 2019-1471 du 26 décembre 2019 portant généralisation des emplois francs et 
création d'une expérimentation à la Réunion et le décret n°2020-1278 du 21 octobre 2020 
relatif aux emplois francs ;  

- 5) aide à l'embauche des personnes éligibles à un parcours d'insertion par l'activité 
économique (IAE) en contrat de professionnalisation et selon les modalités fixées par le 
décret n° 2020-1741 du 29 décembre 2020 ;  

- 6) aides au titre du fonds exceptionnel d’accompagnement et de reconversion des salariés 
licenciés de la filière automobile et selon les modalités fixées par le décret n° 2021-844 du 29 
juin 2021. 

Article 2 - Allocations spécifiques 
Pôle emploi services dispose d’une compétence exclusive sur l’ensemble du territoire relevant de la 
compétence de Pôle emploi, dans les conditions et selon les modalités prévues par les textes 
applicables : 

- 1) gérer les allocations dues au titre des accords de cessation d’activité des travailleurs 
salariés (CATS) notamment examiner et statuer sur les demandes, procéder au paiement des 
allocations et au recouvrement des sommes indûment versées, gérer les recours formés et le 
contentieux y afférent. 

- 2) statuer sur les droits à prestations d’assurance chômage des salariés expatriés privés 
d’emploi, gérer les recours, saisir dans l’applicatif dédié les éléments de décision permettant 
le premier paiement des allocations dues et le contentieux afférent à la décision par laquelle 
Pôle emploi services a statué sur ces droits. Les paiements, les autres décisions, de même 
que les recours et contentieux afférents à ces autres décisions demeurent assurés au niveau 
régional ; 

- 3) statuer sur les demandes de renseignement sur la participation au régime d’assurance 
chômage des dirigeants, mandataires sociaux et associés ainsi que sur les droits à 
prestations d’assurance chômage, gérer les recours et le contentieux afférents à la décision 
par laquelle Pôle emploi services a statué sur ces demandes et droits, saisir dans l’applicatif 
dédié les éléments de décision permettant le premier paiement des allocations dues. Les 
paiements, les autres décisions, de même que les recours et contentieux afférents à ces 
autres décisions demeurent assurés au niveau régional ; 

- 4) prendre les décisions relatives à la détermination et à l’ouverture des droits à allocations de 
chômage ou aides des anciens agents de Pôle emploi privés d’emploi ayant eu la qualité de 
cadres dirigeants, les notifier, statuer dans les cas prévus aux articles 46, 46 bis et 55 du 
règlement d’assurance chômage et sur les recours gracieux formés à l’encontre de ces 
décisions et gérer le contentieux y afférent. Les paiements, les autres décisions relatives au 
suivi de ces anciens agents, à l’actualisation de leur situation en tant que demandeur d’emploi 
et au recouvrement des sommes indûment versées, les recours et contentieux afférents à ces 
autres décisions demeurent assurés au niveau régional ;  

- 5) statuer sur les droits à prestations des salariés privés d’emploi relevant du cinéma 
spectacle au titre des annexes VIII et X au règlement d’assurance chômage, effectuer le 
paiement de ces prestations et assumer l’ensemble du contentieux y afférent, y compris le 
contentieux visant au recouvrement des prestations indûment versées et le contentieux 



 

 

 

 

[ 65 / 67 ] 

N° 54 
du 15 juillet 2021 

résultant des fraudes, et statuer sur les demandes de délais de remboursement des 
prestations indûment versées. 

- 6) mettre à jour le passé professionnel des salariés privés d’emploi relevant du cinéma 
spectacle au titre des annexes VIII et X au règlement d’assurance chômage.   

- 7) statuer sur les demandes d’allocation des travailleurs indépendants (ATI), saisir dans 
l’applicatif dédié les éléments de décision permettant le premier paiement des allocations 
dues. Les paiements, les autres décisions, de même que les recours et contentieux afférents 
à ces autres décisions demeurent assurés au niveau régional. 

Article 3 - Missions au titre de la mise en œuvre des règlements (CE) n° 
883/2004 et n° 987/2009  
Pôle emploi services est l’interlocuteur unique des institutions compétentes des Etats membres dans 
le cadre de la mise en œuvre du règlement communautaire portant sur la coordination des systèmes 
de sécurité sociale pour toutes les questions relatives au chômage. 

Dans le cadre de cette mission, Pôle emploi services participe aux échanges de messages entre ces 
institutions à travers l’émission et la réception de documents électroniques structurés intitulés SEDS et 
à la délivrance des documents portables U1 et E 301. 

§ 1 - Pôle emploi services traite les demandes ou questions relatives à la mise en œuvre des 
dispositions relatives à la totalisation des périodes d’assurance    

- 1) accomplies sur le territoire d’un Etat membre 

Les directions régionales de Pôle emploi doivent transmettre à Pôle emploi services toutes les 
demandes de délivrance du document portable U1 ou SED U 002, lesquelles sont transmises par Pôle 
emploi services auprès de l’organisme européen compétent. 

- 2) accomplies en France 

Pôle emploi services est chargé d’émettre les formulaires européens intitulés « SEDs U002 »,« 
document portable U1 » et « formulaire E301 » sur demande d’un Etat membre ou sur demande 
personnelle d’un intéressé (demandeur d’emploi ou non).   

Pôle emploi services assure également la gestion des recours formés par les destinataires de ces 
formulaires ainsi que les contentieux qui y sont afférents.  

§ 2 - Pôle emploi services assure le suivi des demandeurs d’emploi dans le cadre du maintien du droit 
à prestation. 

- 1) Pôle emploi services reçoit mission d’assurer le suivi administratif des demandeurs 
d’emploi partant à la recherche d’un emploi dans un autre Etat membre de l’Union 
européenne et de procéder au paiement des allocations qui leur sont dues pendant la période 
de maintien des droits prévue par les règlements (CE) susvisés.  

- En cas de paiement indu de tout ou partie de ces allocations, Pôle emploi services entreprend 
les démarches nécessaires au recouvrement de l’indu. 

- 2) Pôle emploi services reçoit mission d’assurer le suivi administratif des demandeurs 
d’emploi inscrits en France, en provenance d’un Etat membre et recherchant un emploi en 
France en communiquant des messages d’information à l‘institution européenne d’origine 
compétente.  

§ 3 - Travailleurs frontaliers et remboursements d’allocations au bénéfice ou à la charge de Pôle 
emploi 

Concernant les travailleurs frontaliers au sens des règlements communautaires susvisés, Pôle emploi 
services reçoit mission, dans les conditions et limites fixées par les règlements européens susvisés, 
de : 

- formuler les demandes de remboursement d’allocations de chômage versées par Pôle emploi 
à ces travailleurs auprès des institutions compétentes des Etats membres d’emploi et assurer 
le suivi de ces demandes ; 
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- recevoir l’ensemble des demandes de remboursement d’allocations de chômage à la charge 
de Pôle emploi formulées par les institutions compétentes des Etats membres de résidence et 
de procéder aux remboursements dus.  

Article 4 - Conventions de gestion visées à l’article L.5424-2 du code du travail 
Pôle emploi services a compétence exclusive au sein de Pôle emploi pour négocier, signer, exécuter 
et résilier les conventions de gestion visées à l’article L.5424-2 du code du travail ainsi que pour, 
prendre les décisions relatives à la facturation et au recouvrement, y compris contentieux, des 
sommes dues par les employeurs au titre de ces conventions.  

Article 5 - Contributions, cotisations et autres ressources spécifiques 
Pôle emploi services a compétence exclusive au sein de Pôle emploi pour gérer le recouvrement des 
contributions, cotisations, majorations de retard et autres sommes devant être versées : 

- 1) au guichet unique du spectacle occasionnel (GUSO) pour les employeurs n’ayant pas pour 
activité principale le spectacle ; 

- 2) au centre de recouvrement cinéma spectacle pour les employeurs habituels ou 
occasionnels de salariés recrutés sous contrat de travail à durée déterminée dont l’activité 
principale est liée à la production cinématographique, à l’audiovisuel, à la diffusion télévisuelle 
et radiophonique et au spectacle ; 

- 3) au titre des salariés expatriés ; 
- 4) au titre des dispositions du contrat de sécurisation professionnelle (CSP) : Pôle emploi 

services recouvre les participations financières dues par les employeurs au titre du CSP dont 
la date d’exigibilité est postérieure à septembre 2014. Les directions régionales continuent de 
traiter les contentieux qui sont antérieurs à cette date. 

- 5) au titre du dispositif dénommé « parcours d’accompagnement personnalisé » (PAP) 
mentionné à l’article L.2254-3 du code du travail : Pôle emploi services recouvre, pour le 
compte de l’Etat, les contributions dues par les employeurs sur le fondement des articles 
L.2254-5, L.2254-6 et D.2254-22 de ce code, ainsi que les majorations de retard et pénalités y 
afférentes et, lorsqu’il y a lieu, prend en charge le contentieux, engage et conduit les voies 
d’exécution lorsque celles-ci sont légalement disponibles, produit au passif des entreprises en 
procédure collective, procède à l’examen des demandes de délais de remboursement et de 
remise de ces créances ; 

- 6) au titre du dispositif dénommé « parcours d’accompagnement personnalisé proposé aux 
collaborateurs parlementaires » (PAP-CP) Pôle emploi services recouvre, pour le compte de 
l’Etat, les contributions dues par les adhérents sur le fondement de l’article 19 de la loi  
n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique et de l’article 4 du 
décret n° 2017-1733 du 22 décembre 2017 relatif au parcours d’accompagnement 
personnalisé proposé aux collaborateurs parlementaires en cas de licenciement pour un motif 
autre que personnel. 

Dans les cas mentionnés aux 1) à 4) du présent article, Pôle emploi services, lorsqu’il y a lieu, notifie 
ou fait signifier les contraintes, prend en charge le contentieux, engage et conduit les voies 
d’exécution, produit au passif des entreprises en procédure collective et, dans les conditions et limites 
imparties aux services administratifs de Pôle emploi, procède à l’examen des demandes de délais de 
remboursement ou de remise de ces créances. ainsi que, lorsque celles-ci s’avèrent irrécouvrables, 
statue sur les demandes d’admission en non-valeur, dans les conditions et limites imparties aux 
services administratifs de Pôle emploi. 

Article 6 - Contrat de sécurisation professionnelle (CSP) 
Pôle emploi services a compétence exclusive au sein de Pôle emploi pour :  

- 1) assurer l’ensemble des opérations de prévention et de lutte contre la fraude s’agissant du 
contrat de sécurisation professionnelle (CSP) ; 
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- 2) statuer sur les droits à prestations des salariés privés d’emploi relevant de ce dispositif et 
assumer l’ensemble du contentieux y afférent, y compris le contentieux visant au 
recouvrement des prestations indûment versées et le contentieux résultant des fraudes ; 

- 3) statuer sur les demandes de délais de remboursement des prestations indûment versées. 

Article 7 - Salariés démissionnaires poursuivant un projet de reconversion 
professionnelle 
Pôle emploi service a compétence exclusive au sein de Pôle emploi pour identifier, sur demande du 
salarié souhaitant démissionner pour un projet de reconversion professionnelle, le régime (régime 
d’assurance chômage ou employeur en auto-assurance) supportant la charge du financement de son 
indemnisation.   

Article 8 - Litiges d’identité  
Pôle emploi service a compétence exclusive au sein de Pôle emploi pour procéder aux demandes et 
démarches non contentieuses relatives à la justification de son identité par un demandeur d’emploi et 
aux éventuelles fraudes en découlant.  

Article 9- Evaluations du certificat de connaissances et de compétences 
professionnelles (CléA) et CPF 
Pôle emploi service a compétence exclusive au sein de Pôle emploi pour procéder :  

- au paiement des factures des évaluations préalables et finales des certificats CléA émanant des 
organismes de formation ;  

-à la mise à jour des dossiers des demandeurs d’emploi ayant effectué une formation financée 
entièrement par leur compte personnel de formation (CPF) ainsi que les bénéficiaires des évaluations 
CléA. 

Article 10 - Abrogation 
La présente décision abroge la décision DG n° 2021-120 du 11 juin 2021 ainsi que la décision 
2009/2743 du 15 décembre 2009. 

Article 11 - Publication  
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi. 

Fait à Paris, le 13 juillet 2021. 

Jean Bassères, 
directeur général 
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